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Comité Syndical du 17 mars 2025 
D2025 

  

Nombre de délégués 
En exercice  54 
Présents  28 
Votants  32 
 
 
 
Etaient présents 

 
 
 
 
 

Pour Val de Garonne Agglomération  
Jacques BILIRIT  
Daniel BORDENEUVE  
Anne-Marie CHAUMONT  
Monique COMBES 
Michèle COOK  
Gilles LAGAUZERE 
Serge LAGROLLET  
Nicolas LEBEDINSKY 
Edith LORRIGIOLA  
Michèle COOK 
Christian PEZZUTTI 
Régine POVEDA (s) 
 
Pour la C.C. Coteaux et Landes de 
Gascogne    
Jérémie BEZOS (s) 
Jean-Louis BOYANCE 
Raymond GIRARDI 
François THOLLON-POMMEROL 
 
Pour la C.C. du Pays de Lauzun 
Jean-Pierre BARJOU  
Marie Josée BONADONA 
Jean-Luc GARDEAU  
Guillaume POULIQUEN 
Christophe TRIQUET-SABATE  
Jean-Noël VACQUE 
Luc SAUVE 
 
Pour la C.C. du Pays de Duras  
Bernadette DREUX  
Denis MAURIN  
Denis MORVAN  
Bernard PATISSOU 
Mathilde BŒUF 
 
 

  

Absents ou Excusés 
 

Jean-Luc ARMAND, Catherine BERNARD, Marie-France BONNEAU, Christine DE NADAI, Maryline DE PARSCAU, Benjamin 
FAGES, Joel HOCQUELET, Michel MILHAC, Michel PERAT, René ZAROS, Emmanuel VIGO, Gaétan MALANGE, Alain LERDU, 
Christophe COURREGELONGUE, Dante RINAUDO, José BALAGUER, Dominique ROMAN, Chrystel COLMAGRO, Jean-Marie 
GOUYOU, Aymeric DUPUY, Christine MERLIN-CHABOT, Jocelyne GIRARD, Françoise RIVETTA-BOURRAS, Emilien ROSO, Jean-
Marie LENZI, Jean FRAYSSINEDE  
 
 

Pouvoirs  Jean-Luc ARMAND à Michèle COOK ; Aymeric DUPUY à Jean-Louis BOYANCE ; René ZAROS à Anne-Marie CHAUMONT ; 
Jean-Marie GOUYOU à Raymond GIRARDI  
 

Secrétaire de séance Marie-Josée BONADONA 
 

Assistaient 
également 

Emilie DA ROS, Cécilia DUCOS, Valérie VIGNAU, Thibaut GAUBRIE, Olivier MARTINEZ, Benjamin BOURRET 

 

Le Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne, légalement convoqué le 
27 février 2025, s’est réuni à la salle du Foirail à Duras en séance publique à 
18h00, sous la présidence de Jacques BILIRIT.  
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D2025-A01 PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES 2024 DU POLE TERRITORIAL   
Annexe : rapport d’activité 2024 

 
Visas 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5711-1 et L. 5211-39 ;  
 
 
Exposé des motifs 
 
Monsieur le Président précise que conformément à l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, « le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque 
année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de 
l'établissement accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce 
rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle les représentants de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande 
de ce dernier. 

Les représentants de la commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de 
l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale. »  

Il rappelle ainsi, que ce rapport doit faire l'objet d'une communication dans les collectivités membres du 
Pôle Territorial, à savoir :  

- Val de Garonne Agglomération  
- La Communauté de Communes du Pays de Lauzun  
- La Communauté de Communes des Coteaux et Landes de Gascogne  
- La Communauté de Communes du Pays de Duras 

 
Au-delà des EPCI membres, tous les maires du périmètre du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne 
Gascogne seront destinataires du rapport d’activités 2024.  
 
Le rapport d’activité 2024 est présenté en Comité Syndical via un diaporama.  
 
Le Président propose au Comité de bien vouloir approuver la délibération suivante :  
 

Le Comité Syndical, 
 
Prend acte du rapport d’activité pour l’année 2024 du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne 

Gascogne. 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 32 

Abstention 0 

Pour 32 

Contre 0 

  

 

 
Fait à Duras, le 17 mars 2025   

Le secrétaire de séance,       Le Président, 
Marie-Josée BONADONA      Jacques BILIRIT 
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D2025-A02 APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE  2024 

Annexe : Compte Financier Unique 2024  
 
 
Visas 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Exposé des motifs 
 
Le compte financier unique 2024 du budget principal est présenté au Comité syndical et présente les 
résultats suivants : 
 

Réalisations de l’exercice : 
 

Section Sens Budget Réalisé Report 

Fonctionnement 
Dépenses 708 211,14 € 548 031,65 €  

Recettes 708 211,14 € 560 020,47 € 29 952,47 € 

Investissement 
Dépenses 232 529,64 € 15 344,97 €  

Recettes 232 529,64 € 38 643,95 € 192 529,64 € 
 
 

Résultats de l’exercice : 
 

Section  Réalisé    
Fonctionnement      
Recettes  560 020,47 € 1 
Dépenses  548 031,65 € 2 
Résultat de l'exercice  11 988,82 € 1-2=3 
Résultat reporté N-1 29 952,47 € 4 
Résultat de fonctionnement cumulé  41 941,29 € 3+4=5 
      
Investissement      
Recettes  38 643,95 € 6 
Dépenses  15 344,97 € 7 
Solde d'exécution  23 298,98 € 6-7=8 
Solde d'investissement N-1 reporté  192 529,64 € 9 
Solde d'exécution cumulé  215 828,62 € 8+9=10 
      
Restes à réaliser (investissement)      
Restes à réaliser recettes  0,00 € 11 
Restes à réaliser dépenses  73 560,20 € 12 
Solde des restes à réaliser  -73 560,20 € 11-12=13 
      
Besoin ou excédent de financement de la section 
d'investissement  142 268,42 € 10+13=14 

      
Résultat global de clôture  184 209,71 € 5+14=15 

 
 
 
M. le Président quitte la séance et ne prend pas part au vote.  
 
M. Raymond GIRARDI, 1er Vice-président du Pôle Territorial est désigné Président de séance.  
Le compte financier unique est soumis au vote.  
 
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
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Le comité syndical, 
 
Approuve  le compte financier unique 2024 du budget principal, tel que présenté par le Président du 

Pôle territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne ;  
 
Autorise  M. le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération.  

  
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 31 

Abstention 0 

Pour 31 

Contre 0 

  

 

 
 
 

Fait à Duras, le 17 mars 2025   
 
 

 

La secrétaire de séance,       Le Président, 
Marie-Josée BONADONA      Jacques BILIRIT 
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D2025-A03 AFFECTATION DES RESULTATS 2024 

 
 

 
Exposé des motifs 
 
Les résultats dégagés à la clôture de l’exercice 2024 sont les suivants :  
 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT  

A Résultat de fonctionnement de l’exercice 2024 11 988.82 € 
B Résultat de fonctionnement reporté 2023 29 952.47 € 
C Résultat de fonctionnement à affecter  41 941.29 € 
   
RESULTAT D’EXECUTION DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT  

 Résultat d’investissement de l’exercice 2024 23 298.98 € 
 Résultat d’investissement reporté 2023 192 529.64 € 
D Résultat d’investissement cumulé  215 828.62 € 
   
E Solde Des restes à réaliser  73 560.20 € 

 
Il est proposé d’affecter les résultats comme ci-après :  
 

Recettes 001 : résultat d’investissement reporté  215 828.62 € 
Recettes 002 : résultats de fonctionnement reporté 41 941.29 € 

 
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
 

Le Comité Syndical, 
 
Décide d’affecter le résultat de fonctionnement de 41 941.29 € en recettes de fonctionnement au 

chapitre 002 « résultats reportés ».  
 
Décide  d’affecter le résultat d’investissement de 215 828.62 € en section d’investissement en 

recettes au chapitre 001 « résultats reportés ».  
 
Autorise M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 

délibération, hors compétences déléguées.  
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 32 

Abstention 0 

Pour 32 

Contre 0 

  

 

 
Fait à Duras, le 17 mars 2025    

 

La secrétaire de séance,       Le Président, 
Marie-Josée BONADONNA      Jacques BILIRIT 
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D2025-A04 APPROBATION DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2025 
Annexe : Budget supplémentaire 2025 

 

Exposé des motifs 
 
Le Budget Supplémentaire 2025 soumis à votre approbation a pour objet de reprendre les résultats et 
restes à réaliser du compte administratif 2024. Il permet également d’ajuster les dépenses et recettes 
nouvelles en complément du budget primitif voté le 10 décembre 2024. 
 
 

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
Le budget supplémentaire de la section de fonctionnement s’élève en dépenses et en recettes à la somme 
de 41 941.29 €  
 
Dépenses de fonctionnement :  
  Le Chapitre 11 « Charges à caractère général » :    

 Compte 6236 « Catalogues et imprimés » : 29 110,29 € (crédits complémentaires pour 
travailler sur la communication autour des nouveaux dispositifs PIG Pacte Territorial, ACP…)  
 Compte 62878 « Remboursement de frais au GPF de rattachement » : 12 831 € (crédits 
complémentaires pour développer des actions autour de l’emploi/formation, …)   
 

 
Recettes de fonctionnement :  

 Chapitre 002 « Résultat de fonctionnement reporté » : + 41 941,29 € (excédent de 
fonctionnement reporté). 

 
MONTANT TOTAL DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 2024 

 Budget primitif 2025  Budget 
supplémentaire 2025 

Total Budget 2025 

Dépenses  854 529,00 € 41 941,29 €  896 470,29 €  
Recettes  854 529,00 €  41 941,29 €  896 470,29 €  
 
 
 

LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Le budget supplémentaire de la section d’investissement s’élève en dépenses et en recettes à la somme de 
215 828,62 €  
 
Dépenses d’investissement :  
  Le Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » :  

 Compte 202 « Frais liés réalisation des documents d’urbanisme » : 205 828,62 €  
Dont Restes à réaliser de la révision du SCOT : 61 080,20 €  
Dont restes à réaliser de l’assistance juridique du SCOT : 12 480 €  
Dont frais enquête publique : 10 000€ 
Dont prévision pour études complémentaires en lien avec le SCOT : 122 268,42 € 
 Compte 21838 « Matériel informatique » : 10 000 € (prévision pour achat logiciel 
MAR/Pacte territorial…)  
 
 

Recettes d’investissement :  
  Le Chapitre 001 « Résultats d’investissement reportés » s’élève à 215 828,62€  
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MONTANT TOTAL DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 2025 
 Budget primitif 

2025 
Budget 
supplémentaire 
2025 

Restes à 
réaliser  

Total Budget 
2025 

Dépenses  35 000 €  142 268,42 €  73 560,20 € 250 828,62 €   
Recettes  35 000 €   215 828,62 €   0.00   250 828,62 €   
 
 
 

Le comité syndical, 
 
Approuve  le budget supplémentaire 2025 du budget principal équilibré en dépenses et en recettes 

ainsi qu’il suit : 
- section de fonctionnement : 41 941,29 euros 
- section d’investissement : 215 828,62 euros 

 

Autorise  M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 
délibération. 

 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 32 

Abstention 0 

Pour 32 

Contre 0 

  

 

 
Fait à Duras, le 17 mars 2025   

 

 
La secrétaire de séance,       Le Président, 
Marie-Josée BONADONNA      Jacques BILIRIT 
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D2025-A05 PARTICIPATION AU PIG PACTE TERRITORIAL FRANCE RENOV  
Annexe : Convention du Pacte Territorial France Renov (PIG) Val de Garonne Guyenne Gascogne  

 
 
Visas 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5711-1 et suivants et 
L. 5741-1 et suivants, 
 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) et notamment les articles R.327-1, L.321-1 et 
suivants et R. 321-1 et suivants, 
 
Vu le Code de l’Energie, notamment ses articles L. 232-1 et L. 232-2, R. 232-1 et suivants, 
 
Vu la délibération de l’Anah 2034-34 du 09 octobre 2024 portant adaptation des modalités de mise en 
œuvre du PIG Pacte Territorial France Rénov’, 
 
Vu la délibération D2024-D-08 du Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne en date du 10 
décembre 2024 portant intention d’engagement dudit Pôle à la signature d’un Pacte Territorial France 
Rénov’, 
 
Vu l’avis favorable apporté par M. le Préfet du Lot-et-Garonne en date du 30 décembre 2024 à la 
dérogation sollicitée par le Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne aux financements prévus à 
l’article 3 de la délibération 2024-34 de l’Anah du 9 octobre 2024, 
 
 
Exposé des motifs 
 
Le Pôle Habitat et Aménagement anime depuis plusieurs années des dispositifs en faveur de l’habitat privé 
à l’échelle des quatre intercommunalités du Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne support, 
avec la labellisation France Rénov’, du Service Public de la Rénovation de l’Habitat (SPRH). 
 
La réforme de la contractualisation entre l’Etat et les collectivités territoriales ouvre un nouveau cadre pour 
la mise en œuvre de ce SPRH ; le Pacte Territorial France Rénov’. Ce dernier autour de trois volets de 
missions déclinés comme suit : 
 
Missions « socle » (obligatoire) : 
 

- Dynamique territoriale : actions de repérage et de mobilisation, d’animations locales, de partenariat… 
- Information / Conseil et Orientation des propriétaires occupants ou bailleurs, des locataires ou des syndicats 

de copropriétaires sur toutes les thématiques de la rénovation de l’habitat et quels que soient les revenus 
 
Missions « d’accompagnement » (facultatif) :  
 

- Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) sur les projets de rénovation énergétique, d’adaptation des logements 
à la perte d’autonomie ou à handicap ou de travaux de résorption de l’habitat indigne et dégradé. 

 
Souhaitant poursuivre et amplifier la politique de l’habitat privé déployée à l’échelle du Pôle Territorial, les 
quatre collectivités se sont prononcées en faveur d’une candidature commune portée par le Pôle Territorial 
Val de Garonne-Guyenne-Gascogne pour une durée de 5 ans et portant sur les trois volets du dispositif. Le 
Pôle Territorial ne disposant cependant pas, en interne, des compétences nécessaires pour assurer les 
missions attendues, l’animation sera réalisée, en régie, par le Pôle Habitat et Aménagement de Val de 
Garonne Agglomération dans le cadre d’une convention de mise à disposition de service.  
 
Les échanges opérés avec les services de l’Anah ont permis d’arrêter les objectifs quantitatifs suivants, sur 
la durée du Programme :  
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- 4 450 ménages effectuant une demande d’information 
- 3 700 ménages bénéficiant d’un conseil personnalisé  
- 40 ménages bénéficiant d’une mission d’appui au parcours (et principalement ménages aux ressources 

intermédiaires et supérieures ne pouvant faire l’objet d’un accompagnement en régie) 
- 840 projets de Propriétaires Occupants et 86 projets de Propriétaires Bailleurs déposés et agréés par l’Anah 

 
Financement du suivi – animation : 
L’ingénierie nécessaire à l’animation de ce dispositif est estimée à 6 Equivalent Temps Plein (ETP) selon les 
modalités suivantes : 3 ETP sur les missions obligatoires et 3 ETP sur les missions facultatives.  
 
Le montant estimatif de cette ingénierie est estimé à 270 000€ / an (soit 1 350 000€ sur la durée du 
Programme) auquel il convient d’ajouter les coûts de structure (chauffage, transport, matériel administratif, 
formation, management) estimés à 5% du montant du salaire chargé soit 13 500€ / an (et 67 500€ sur la 
durée du Programme). 
 
L’équipe du Pôle Habitat ne disposant pas, en interne, de l’expertise nécessaire pour accompagner les 
ménages et professionnels sur le volet juridique du service public de la rénovation de l’habitat, une 
convention sera passée entre le Pôle Territorial et l’Agence Départementale d’Information pour le 
Logement du Lot-et-Garonne (ADIL 47). Ce partenariat permettra notamment de renforcer les actions 
autour de la lutte contre la fraude, la lutte contre l’habitat indigne, l’accompagnement des copropriétés, 
l’accès aux prêts aidés.  
 
Le financement de l’ADIL s’élève à 0,25€ / habitant par an.  
 
Enfin, et afin de pouvoir faciliter la mise en œuvre du volet « dynamique territoriale », il convient de prévoir 
des dépenses de communication / sensibilisation. Cers dépenses sont estimées à 3 900€ TTC / an (soit 19 
500€ sur la durée du Programme) 
 
Le montant total des dépenses sur la durée du Programme est évalué à 1 549 740€, comme présenté dans 
le tableau ci-après : 
 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Total 
Volet Dynamique Territoriale 

55 660 55 660 55 660 55 660 55 660 278 300 
Volet Information / Conseil / Orientation 

112 538 112 538 112 538 11 538 112 538 562 690 
Volet Accompagnement 

141 750 141 750 141 750 141 750 141 750 708 750 
TOTAL 

309 948 309 948 309 948 309 948 309 948 1 549 740 
 
L’Agence nationale de l’habitat (Anah) subventionne le suivi-animation du Programme à hauteur de 50% 
pour les volets « dynamique territoriale » et « information / conseil / orientation » et sous forme de primes 
pour le volet « accompagnement ». Ce montant dépendant tant du nombre que du type de dossier déposé 
et agréé par l’Anah. 
 
Au regard des objectifs définis dans la convention, les participations attendues de l’Anah sont les 
suivantes :  
 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Total 
Volet Dynamique Territoriale 

26 380 26 380 26 380 26 380 26 380 131 900 
Volet Information / Conseil / Orientation 

56 269 56 269 56 269 56 269 56 269 281 345 
Volet Accompagnement 

273 040 305 530 338 660 344 260 347 660 1 609 150 
TOTAL 

355 689 388 179 421 309 426 909 430 309 2 022 395 
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Le financement de l’Anah étant plafonné à 80% du montant des dépenses.  
Le reste à charge pour le Pôle Territorial s’élevant à 61 990€ / an soit 309 950€ sur la durée du Programme.   
 
 
Financement des travaux :  
 
Le Pôle Territorial ne soutient pas directement les projets portés par les Propriétaires Occupants et/ou 
Bailleurs. Cette aide à l’investissement reste l’apanage de chacune des collectivités qui réservent, pour se 
faire, une enveloppe de 1 059 000€.   
 
Le Président propose au Comité de bien vouloir approuver la délibération suivante :  
 
 

Le Comité Syndical, 
 

Approuve la participation du Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne au PIG Pacte 
Territorial France Rénov’ 

 
Valide  la convention de Pacte Territorial France Renov (PIG) Val de Garonne Guyenne Gascogne 

ci-annexée  
 
Valide  le partenariat avec l’Agence Départementale d’Information pour le Logement du Lot-et-

Garonne (ADIL 47). 
 
Précise que le Pôle Habitat et Aménagement de Val de Garonne Agglomération assure, en régie, 

l’animation du dispositif dans le cadre d’une mise à disposition de services auprès du Pôle 
Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne 

 
Autorise M. le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 
délibération. 
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 32 

Abstention 0 

Pour 32 

Contre 0 
 

 

 
Fait à Duras, le 17 mars 2025 

 

La secrétaire de séance,       Le Président, 
Marie-Josée BONADONNA      Jacques BILIRIT 
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D2025-A06 CANDIDATURE A L’APPEL A MANIFESTATION D’INTERET (AMI) DU 

CONSEIL REGIONAL NOUVELLE-AQUITAINE PORTANT SUR LE SOUTIEN REGIONAL AU 

SERVICE PUBLIC DE LA RENOVATION DE L’HABITAT (SPRH) 
 

 
Visas 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5711-1 et suivants et 
L. 5741-1 et suivants, 
 
 
Exposé des motifs 
 
Les quatre collectivités formant le Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne œuvrent, depuis 
plus de 4 ans, au développement d’un guichet unique de la rénovation de l’habitat à la faveur de dispositifs 
spécifiques : le Programme d’Intérêt Général (PIG), dans le cadre d’une convention avec l’Agence 
Nationale de l’Amélioration de l’Habitat (Anah), et la Plateforme de la Rénovation Energétique, dans le 
cadre d’une convention avec le Conseil Régional Nouvelle Aquitaine. 
 
La nouvelle contractualisation proposée par l’Etat aux collectivités à compter du 1er janvier 2025 permet 
de dépasser les périmètres de chacun des dispositifs et d’édifier un Service Public de la Rénovation de 
l’Habitat (SPRH) dont l’objectif est de proposer une offre de service public universelle pour la rénovation et 
l’amélioration de l’habitat privé sur l’ensemble du territoire et accessible à toute la population.  
 
Ce nouveau Pacte Territorial France Rénov’ est piloté par l’Anah et pour partie financé par cette même 
Agence.   
 
Afin de maintenir la dynamique engagée en faveur de la rénovation énergétique de l’habitat privé dans le 
cadre des Plateformes, la Région Nouvelle Aquitaine a décidé de co-financer le nouveau Pacte Territorial 
France Rénov’. L’objectif étant de garantir un service public de qualité avec une mobilisation suffisante des 
moyens humains sur la rénovation énergétique, thématique qui reste la priorité de la Région en tant que 
cheffe de file Energie Climat. 
 
 
A cet effet, la Région Nouvelle Aquitaine a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) sur la période 
courant du 01/01/2025 au 31/12/2025. 
 
La participation sollicitée auprès du Conseil Régional, au titre de la rénovation énergétique de l’habitat, 
dans le cadre du Pacte Territorial France Rénov’ porté par le Pôle Territorial s’élève à 23 740€ selon les 
modalités suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président propose au Comité de bien vouloir approuver la délibération suivante :  
 
 

Le Comité Syndical, 
 
Décide de répondre à l’Appel à Manifestation d’Intérêt 2025 
 
Précise que le Pôle Habitat et Aménagement de Val de Garonne Agglomération assure, en régie, 

l’animation du dispositif dans le cadre d’une mise à disposition de services auprès du Pôle 
Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne 

Dépenses Recettes prévisionnelles 
  

Etat – Anah (volet 1 à 3 du Pacte Territorial) 154 846€ 
Région Nouvelle Aquitaine 23 740€ 
Autofinancement 44 647€ 

TOTAL 223 233€ 
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Autorise M. le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération 
 
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 32 

Abstention 0 

Pour 32 

Contre 0 
 

 

 
Fait à Duras, le 17 mars 2025 

 

La secrétaire de séance,       Le Président, 
Marie-Josée BONADONNA      Jacques BILIRIT 
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D2025-A07 MOTION POUR LE MAINTIEN DU POSTE DE DIRECTEUR DU CENTRE 

HOSPITALIER INTERCOMMUNAL DE MARMANDE TONNEINS 
 

 
Exposé des motifs 
 
A l’occasion de la cérémonie des vœux du Centre hospitalier intercommunal de Marmande Tonneins 
(CHIC MT), son directeur actuel a annoncé son prochain départ à la retraite. Entre la cessation effective de 
l’activité du directeur, prévue en août 2025, et son départ officiel en retraite, en janvier 2027, un intérim 
devrait être assuré par la direction du centre hospitalier Agen Nérac, dans le cadre du Groupement 
Hospitalier de Territoire (GHT). 
 
 
Les acteurs locaux, les personnels en premier lieu, alertent sur le risque de remise en cause du principe 
même d’une direction locale autonome, préjudiciable à terme à l’attractivité de l’établissement et à l’offre 
de soin de proximité.  
 
Le GHT du Lot-et-Garonne a été créé en janvier 2016, suite à la loi de modernisation du système de santé. 
Il regroupe les centres hospitaliers d’Agen-Nérac, de Casteljaloux, de Penne d’Agenais, de Fumel ; le 
centre hospitalier intercommunal de Marmande-Tonneins et le pôle santé du Villeneuvois. 
 
 
L’objectif initial de ces GHT était de garantir à tous un meilleur accès aux soins en renforçant la coopération 
entre établissements de santé et médico-sociaux, autour d'un projet médical partagé, en mutualisant la 
plupart des fonctions supports tout en garantissant l’autonomie des établissements qui en font partie. 
 
 
Créé en 1995, le CHIC Marmande Tonneins tient une place singulière et importante dans l’offre de soin en 
Lot-et-Garonne : 

 Il dessert le bassin ouest du département, représentant 110 000 habitants ; 
 Il est le deuxième établissement du GHT en termes d’activité et d’attractivité pour la 

patientèle 
 Etant plus naturellement tourné vers Bordeaux, il développe des stratégies de 

coopération et d’attractivité des professionnels bien distinctes et complémentaires du 
centre hospitalier Agen Nérac, davantage tourné vers Toulouse. 
 

Face à cette incertitude suite à l’annonce du départ imminent du directeur et de la mise en place d’un 
intérim, l’ensemble des professionnels du CHIC et des acteurs locaux de la communauté de santé alertent 
et demandent des garanties : pour un établissement qui puisse avoir les moyens de maintenir et 
développer une offre de santé de proximité qui réponde aux besoins de tous les patients, à 
commencer par les plus vulnérables. 
 
 
Le Président propose au Comité de bien vouloir approuver la délibération suivante :  
 
 

Le Comité Syndical, 
 

Sollicite  le soutien de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine pour le maintien d’un 
poste de directeur de plein exercice implanté localement, sur le site de l’hôpital ; 

 
Apelle   à la vigilance quant au bon déroulement de la période d’intérim pour qu’elle garantisse la 

sérénité et les moyens nécessaires au maintien des conditions d’exercice des équipes du 
CHIC MT, de son attractivité et de la bonne prise en charge de tous les patients ; 

Rappelle qu’un tel établissement, son autonomie et son offre de soins de proximité sont 
indispensables au territoire et à ses habitants. 
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Résultat du vote                                      
 

Votants 32 

Abstention 0 

Pour 32 

Contre 0 
 

 

 
Fait à Duras, le 17 mars 2025 

 

La secrétaire de séance,       Le Président, 
Marie-Josée BONADONNA      Jacques BILIRIT 
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Comité Syndical du 9 juillet 2025  
D2025  

  

Nombre de délégués  
En exercice   54  
Présents   31  
Votants   37  
  
Etaient présents  

  
  
  
  
  

Pour Val de Garonne Agglomération   
Jean-Luc ARMAND   
Catherine BERNARD  
Jacques BILIRIT   
Marie-France BONNEAU  
Anne-Marie CHAUMONT   
Michèle COOK   
Séverine CHASTAING (s)  
Gilles LAGAUZERE  
Claudette TILLOT (s)  
Nicolas LEBEDINSKY  
Edith LORRIGIOLA  
Thierry MARCHAND  
Christian PEZZUTTI  
Dante RINAUDO  
Emmanuel VIGO  
  
Pour la C.C. Coteaux et Landes de 
Gascogne     
José BALAGUER  
Jean-Louis BOYANCE  
Jérémie BEZOS (s)  
Jocelyne GIRARD  
Raymond GIRARDI  
Didier LEJALLE (s)  
Françoise RIVETTA-BOURRAS  
Dominique ROMAN  
  
Pour la C.C. du Pays de Lauzun  
Jean-Pierre BARJOU  
Marie-Josée BONADONA  
Jean-Luc GARDEAU  
Emilien ROSO   
Luc SAUVE  
  
Pour la C.C. du Pays de Duras   
Bernadette DREUX  
Jean FRAYSSINEDE  
Bernard PATISSOU  
  
  
  

    

Absents ou Excusés  
  
  

Mathilde BŒUF, Daniel BORDENEUVE, Chrystel COLMAGRO, Monique COMBES, Christophe COURREGELONGUE, 
Christine DE NADAI, Maryline DE PARSCAU, Aymeric DUPUY, Benjamin FAGES, Jean-Marie LENZI, Alain LERDU, 
Gaétan MALANGE, Denis MAURIN, Christine MERLIN-CHABOT, Michel MILHAC, Denis MORVAN, Michel PERAT, 
Jean-Michel POIGNANT, Guillaume POULIQUEN, François THOLLON-POMMEROL, Christophe TRIQUET-SABATE, 
Jean-Noël VACQUE, René ZAROS  
  

Pouvoirs   Jean-Marie LENZI à Jean-Luc GARDEAU, Mathilde BŒUF à Jean FRAYSSINEDE, Christophe TRIQUET-SABATE à Luc 
SAUVE, Jean-Noël VACQUE à Emilien ROSO, Daniel BORDENEUVE à Catherine BERNARD, Denis MORVAN à Bernard 
PATISSOU  
  

Secrétaire de séance  Jean-Luc ARMAND  
  
Assistaient également  

  
Emilie DA ROS, Cécilia DUCOS, Thibaud GAUBRIE, Valérie VIGNAU, Olivier MARTINEZ  
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D2025-B01 REVISION GENERALE DU SCOT VAL DE GARONNE GUYENNE GASCOGNE : 
BILAN DE LA CONCERTATION ET ARRET DU PROJET SCOT   

  
Annexes :   

Bilan de la concertation de la révision du SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne   
Projet de SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne   

  
  
Exposé des motifs  
  
Le Pôle territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne a prescrit, par délibération du Comité syndical du 09 
décembre 2019, la procédure de Révision générale du Schéma de Cohérence Territoriale   
(SCoT) Val de Garonne, approuvé le 21 février 2014.  
  
  
LES OBJECTIFS DE LA REVISION DU SCoT DEFINIS PAR LE COMITE SYNDICAL LORS DE LA 
PRESCRIPTION DE LA REVISION DU SCoT   
  
Les objectifs de la révision du SCoT sont les suivants :   

 Tenir compte des conclusions de l’évaluation du SCoT.    
 Adapter le SCoT à l’évolution de son périmètre.   
 Prendre en compte les évolutions législatives et réglementaires applicables au SCoT   
 Prendre en compte les enjeux locaux et les études en cours  

  
Le SCoT révisé devait ainsi intégrer les objectifs suivants :   

 Le renforcement de l’attractivité du territoire : Définir une stratégie d’aménagement pour le 
territoire qui garantisse un cadre de vie de qualité à l’ensemble des populations présentes et 
futures   
 Un développement équilibré du territoire : Affirmer la position du territoire en valorisant ses 
atouts : sa situation géographique, son attractivité résidentielle et économique, son potentiel 
culturel et touristique, son économie agricole…  
 Un projet axé sur les transitions écologiques et énergétiques : Développer une stratégie 
d’anticipation vis-à-vis du changement climatique et de la réduction de la vulnérabilité du 
territoire  

  
Par délibération du 8 juin 2022, le comité syndical a fait le choix d’inscrire la révision du SCoT dans la 
démarche des SCoT modernisés comme prévu par l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 prise en 
application de l’article 46 de la loi ELAN.   
  
A noter que les lois du 22 aout 2021 et du 20 juillet 2023 ont fortement renforcé les attentes en termes de 
résilience et de lutte contre l’artificialisation des sols. LA révision du SCOT Val de Garonne Guyenne 
Gascogne s’inscrit pleinement dans ces objectifs.   
  
La procédure de révision d’un SCoT est régie par le Code de l'Urbanisme, notamment les articles L. 143-29 
et suivants.  
  
Pour ce faire, et conformément aux dispositions des articles L. 103-2 à L. 103-6 du Code de l’Urbanisme, le 
SCoT Va de Garonne Guyenne Gascogne fait l’objet d’une concertation permanente associant, pendant 
toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées visées aux articles L. 132-7 et L. 132-8 du Code de l’urbanisme.  
  
  
LES MODALITES DE CONCERTATION DEFINIES PAR LE COMITE ET SYNDICAL ET LE BILAN DE LA 
CONCERTATION   
  
Les modalités de la concertation doivent permettre, pendant une durée suffisante et selon des moyens 
adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, au public d’accéder aux informations 
relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de 
formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente.   
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Par délibération du 9 décembre 2019 prescrivant la procédure de révision générale du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) Val de Garonne Guyenne Gascogne, les modalités de concertation ont été 
fixées comme suit :  
  

 Un dossier de concertation mis à la disposition du public au siège du Pôle territorial Val de 
Garonne Guyenne Gascogne, ainsi qu’aux sièges de Val de Garonne Agglomération, de la 
Communauté de Communes du Pays de Duras, de la Communauté de Communes du Pays de 
Lauzun et de la Communauté de Communes des Coteaux et Landes de Gascogne, aux jours et 
heures habituels d’ouverture au public. Ce dossier est composé de documents d’information 
relatifs à la procédure, mis à jour au fil de son avancée, et d’un registre destiné à recevoir les 
observations des particuliers ou de toute autre personne intéressée.   

  
 Le site internet dédié au Pôle territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne afin d’informer 
le public sur la procédure et son avancement.   

  
 Des informations délivrées au public par voie de presse et par voie numérique (3 articles)   

  
 Des réunions publiques organisées (4 réunions publiques)  

  
 Des ateliers avec les acteurs du territoire seront organisés (4 ateliers)  

  
 Le public peut s’exprimer et faire connaitre ses observations et contributions tout au long 
de la concertation, selon les modalités suivantes :   

o En les consignant dans les registres susmentionnés   
o En les adressant par écrit : Monsieur le Président du Pôle territorial Val de Garonne 
Guyenne Gascogne - Place du Marché 47 200 MARMANDE  
o En les adressant par voie électronique à l’adresse suivante : 
poleterritorialv3g@valdegaronne.fr   

  
Bilan de la concertation :   
 La concertation a été mise en place selon les modalités précitées tout au long de la procédure de révision. 
Son bilan, joint en annexe de la présente délibération, détaille les mesures et méthodes mises en œuvre 
qui ont permis une information satisfaisante et une participation constructive des acteurs concernées lors 
des différentes phases de la procédure de révision générale.   
Les échanges et contributions ont permis d’enrichir le SCoT révisé tout au long de la démarche.   
  
LE PROJET DE SCoT REVISE   
  
Le projet de SCoT révisé comprend, conformément à l’article L. 141-2 du code de l’urbanisme :  

• un projet d’aménagement stratégique (PAS),   
• un document d’orientation et d’objectifs (DOO), comprenant un document d’aménagement 
artisanal, commercial et logistique (DAACL),  
• des annexes, présentant le diagnostic du territoire, l’évaluation environnementale, la justification 
des choix retenus pour établir le PAS et le DOO, l’analyse de la consommation d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers au cours des dix années précédant le projet de schéma révisé, la justification 
des objectifs chiffrés de limitation de cette consommation définis dans le DOO.  

  
Les orientations du PAS du SCoT s’articulent autour de 4 grand piliers, comprenant chacun différents 
objectifs :  
  

 Pilier 1 : Conforter le territoire dans son rôle de pôle d’équilibre régional :   
o en renforçant les coopérations territoriales,   
o en construisant une économie attractive   
o en développant des mobilités innovantes adaptées à notre territoire   

  
 Pilier 2 : Assurer un maillage territorial cohérent des centres villes/ centres bourgs attractifs 
et dynamiques, afin de favoriser un développement équilibré et solidaire du territoire :   

o en revitalisant les centralités,   
o en travaillant sur les complémentarités centres-villes et périphérie,  
o en permettant de répondre au parcours résidentiels de tous,   
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 Pilier 3 : Faire des atouts culturels, touristiques et patrimoniaux une force pour le 
rayonnement du territoire :   

o En confortant le territoire comme destination touristique et culturelle d’importance  
o En développant l’attractivité de territoire par des atouts paysagers et patrimoniaux   
o En préservant et regénérant la biodiversité   

  
 Pilier 4 : Ancrer durablement le territoire en s’appuyant sur ses ressources :   

o En pérennisant les espaces agricoles garant d’une agriculture performante locale et 
de qualité   
o En faisant du territoire un acteur majeur en matière de transition énergétique   
o En renforçant l’image d’un territoire de santé et de bien vivre par un cadre de vie 
cohérent   

  
L’article L. 143-18 du Code de l’Urbanisme prévoit qu’« un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent sur les orientations du projet d'aménagement stratégique au plus tard 
quatre mois avant l'examen du projet de schéma ».  
  
Ainsi, conformément aux dispositions de cet article, un débat a été organisé lors comité syndical du 8 juin 
2022, sur la base du projet de PAS, un nouveau débat a été organisé lors du comité syndical du 28 octobre 
2024, sur la base du projet de PAS intégrant notamment la modification du SRADDET Nouvelle Aquitaine.  
  
   
Le Document d’Orientations et d’Objectifs détermine les conditions d’application du PAS, et décline ses 
orientations, traduites en prescriptions ou en recommandations.  
Il comprend un document d’aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL) déterminant les 
conditions d'implantation des équipements commerciaux qui, en raison de leur importance, sont 
susceptibles d'avoir un impact significatif sur l'aménagement du territoire, le commerce de centre-ville et le 
développement durable.  
  
Le DOO du SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne est structuré en 4 axes :   
  

 Axe 1 - Développer un territoire attractif, en s’appuyant sur un positionnement stratégique  
o Orientation A : renforcer les coopérations avec les métropoles Régionales  
o Orientation B : organiser l’accueil des activités économiques dans un souci de 
sobriété foncière et d’innovation  
o Orientation C : accompagner l’offre de formation et de l’enseignement supérieur  
o Orientation D : faciliter les déplacements interurbains  
o Orientation E : s’appuyer sur la situation stratégique pour développer certains 
équipements touristiques  

 Axe 2 - revitaliser les centralités pour développer un territoire de proximité  
o Orientation A : assurer un développement équilibré au sein d’une organisation 
territoriale  
o Orientation B : recentrer l’urbanisation sur les centralités (centre-ville, centre-bourg 
et Centre-village) et favoriser leur revitalisation  
o Orientation C : développer une politique d’habitat en adéquation avec les besoins  
o Orientation D : permettre un développement équilibré et raisonné du commerce 
sur le territoire  

 Axe 3 - préserver les ressources naturelles et les atouts patrimoniaux du territoire  
o Orientation A : concilier urbanisation et composantes naturelles et patrimoniales 
dans les espaces urbains, ruraux, publics et privés  
o Orientation B : affirmer une véritable politique touristique et culturelle au service du 
territoire  
o Orientation C : accepter les ressources naturelles et vivantes en intégrant leur 
préservation dans l’aménagement de l’espace  
o Orientation D : protéger durablement les ressources  

 Axe 4 - faire du territoire un acteur majeur en matière de transitions   
o Orientation A : impulser et structurer l’agriculture durable de proximité  
o Orientation B : penser le territoire dans la transition environnementale, énergétique 
et climatique  
o Orientation C : prendre en compte le changement climatique et les risques dans 
l’aménagement du territoire  
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Les annexes ont pour objet de présenter le fondement des choix retenus dans le PAS et le DOO.   
  
   
INFORMATION DES ELUS  
  
Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux délégués syndicaux le mardi 1er juillet 2025 par 
voie dématérialisée :   

1- La convocation au comité syndical du mercredi 9 juillet 2025 ;  
2- L’ordre du jour de la séance du mercredi 9 juillet 2025 ;  
3- Un lien comprenant le projet de SCoT révisé prêt à être arrêté comprenant le PAS, le DOO 
incluant le DAACL et les annexes, ainsi que le bilan de la concertation ;  
4- Le rapport de la présente délibération,   

  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-10 ;   
  
Vu, le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 101-1 à L. 101-3, L. 103-2 à L.103-6, L. 131-1 à L. 
131-3, L. 143-29 et suivants, L. 141-2 et suivants et R. 143-7 ;   
  
Vu l’ordonnance N°2020-744 relative à la modernisation des Schémas de Cohérence Territoriale en date 
du 17 juin 2020 ;   
  
Vu l’ordonnance N°2020-745 relative à la rationalisation de la hiérarchie des normes applicables aux 
documents d’urbanisme en date du 17 juin 2020 ;   
  
Vu la Loi n°2021-1104 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 
à ses effets du 22 aout 2021 ;   
  
Vu la Loi n°2023-630 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des 
sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux du 20 juillet 2023 ;   
  
Vu l'arrêté préfectoral n°47-2019-09-04-003 en date du 04 septembre 2019 portant extension du périmètre 
du Schéma de Cohérence Territoriale de Val de Garonne Guyenne Gascogne ;   
  
Vu l'arrêté préfectoral n°47-2022-01-18-001 en date du 18 janvier 2022 portant transformation du Syndicat 
Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale Val de Garonne Guyenne Gascogne en Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural (PETR) ;   
  
Vu l'arrêté préfectoral n°47-2022-01-19-003 en date du 19 janvier 2022 portant modification de l’arrêté 
préfectoral n°47-2022-01-18-001 en date du 18 janvier 2022 portant transformation du Syndicat Mixte du 
Schéma de Cohérence Territoriale Val de Garonne Guyenne Gascogne en Pôle d’Equilibre Territorial et 
Rural (PETR) ;   
  
  
Vu la délibération du comité syndical du 9 décembre 2019 prenant acte de l’analyse des résultats 
d’application du SCoT Val de Garonne et décidant du principe de révision générale du SCoT approuvé le 
21 février 2014 ;   
  
Vu la délibération du comité syndical en date du 09 décembre 2019 prescrivant la révision générale du 
SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne ;   
  
Vu la délibération du comité syndical en date du 08 juin 2022 inscrivant la révision du SCOT dans le cadre 
du SCOT modernisé ;   
  
Vu la délibération du comité syndical en date du 08 juin 2022 débattant du Projet d’Aménagement 
Stratégique du SCOT Val de Garonne Guyenne Gascogne ;   
  
Vu la délibération du comité syndical en date du 28 octobre 2024 débattant du nouveau Projet 
d’Aménagement Stratégique du SCOT Val de Garonne Guyenne Gascogne ;   
  
Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération ;   
  
Vu le projet de SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne annexé à la présente délibération ;   
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Considérant que le bilan de la concertation permet de conclure au respect des modalités fixées par la 
délibération du comité syndical du 9 juillet 2019 ;   
  
Considérant que le projet de révision du SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne répond aux objectifs 
définis par la délibération du comité syndical du 9 juillet 2019 ;   
  
Considérant les évolutions législatives et réglementaires applicables aux SCoT ;   
  
Considérant les travaux d’élaboration et la concertation menés tout au long de la procédure de révision du 
SCoT ;   
  
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,   
  
  
  

Le Comité Syndical,  
  
Arrête le bilan de concertation tel qu’annexé à la présente délibération ;   
  
Arrête le projet de SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne tel qu’annexé à la présente délibération ;    
   
Précise que le projet de SCoT sera transmis aux Personnes Publiques Associées consultées pour avis selon 

les dispositions de l’article L143-20 et R143-5 du Code de l’urbanisme ;   
 Le projet de SCoT sera transmis pour avis à l’autorité environnementale tel 
que prévu par le Code de l’Urbanisme ;   
 Le projet sera soumis à l’enquête publique à l’issue de ces consultations et 
complété des avis émis conformément à l’article L143-22 du code de 
l’urbanisme ;   
 La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège du Pôle 
territorial et aux sièges des EPCI membres, durant un délai d’au moins un 
moins ;   
 Le bilan de la concertation tel qu’approuvé par le comité syndical est tenu à 
la disposition du public et des membres du comité syndical ;  
 Le projet de SCoT révisé tel qu’arrêté par le comité syndical est tenu à la 
disposition du public et des membres du comité syndical ;   

  
Autorise M. le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération.   
  
  
Il est rappelé qu’à l’issue de l’enquête publique à intervenir, le SCoT, éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis qui ont été joints au dossier ainsi que les observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d’enquête, pourra être approuvé par le comité syndical.   
  
  

Résultat du vote                                       
  

Votants  37  
Abstention  0  
Pour  37  
Contre  0  

 

 

  
Fait à Samazan, le 9 juillet 2025  

Le secrétaire de séance,      Le Président,  
Jean-Luc ARMAND       Jacques BILIRIT  
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D2025-B02 CONVENTION D’ADHESION AU SYSTEME D’INFORMATION 

GEOGRAPHIQUE PROPOSE PAR TE47 POUR LA DELIVRANCE DE DONNEES 

CADASTRALES 
 

Annexe : Convention  
 
Visas  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 5711-1 et suivants et L. 5741-
1 et suivants, 
 
Exposé des motifs 
 
Val de Garonne Agglomération a adhéré depuis le 1er janvier 2024 au service « Information 
géographique » proposé par le Pôle Numérique du Centre de Gestion du Lot-et-Garonne (CDG47). 
 
La mission InfoGéo47 ayant été transférée du CDG47 à Territoire d’Energie 47 (TE47) au 1er janvier 2025, 
la convention a été résiliée le 31 décembre 2024. 
 
A ce titre, il est proposé que la nouvelle convention « Système d’Information Géographique InfoGéo47 » et 
ses annexes de TE47 soient conclues au niveau du Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne. 
 
L’adhésion du Pôle territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne au Système d’Information Géographique 
InfoGéo47 prévoit la délivrance annuelle des données cartographiques suivantes : 

 Plans cadastraux 
 Données littérales cadastrales 
 Urbanisme (contraintes, servitudes, aléas, risques, tronçons hydrologiques, monuments 

historiques)  
 Réseaux (points incendies, eau potable, assainissement, éclairage public, électricité, gaz) 

 
Le périmètre de fourniture des données est délimité au Pôle territorial Val de Garonne-Guyenne-
Gascogne. 
 
La cotisation forfaitaire annuelle définie pour l’année 2025 est de 599,20 euros. 
 
 

Le Comité Syndical, 
 
Approuve le projet de convention tel qu’annexé. 
 
Autorise le Président à signer la convention ci-annexée.  
 
Autorise Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération, 

hors compétences déléguées. 
 

Résultat du vote                                   

Votants 37 

Abstention 0 

Pour 37 

Contre 0 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à Samazan, le 09 juillet 2025 

 

        La secrétaire de séance,                                                                        Le Président, 
     Jean-Luc ARMAND                  Jacques BILIRIT 
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D2025-B03 ADHESION DU POLE TERRITORIAL A L’ADIL ET NOMINATION DES 

REPRESENTANTS DU POLE TERRITORIAL AUPRES DE L’ADIL 47 
  
   
Visas  
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5711-1 et suivants et 
L. 5741-1 et suivants,  
  
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) et notamment les articles R.327-1, L.321-1 et 
suivants et R. 321-1 et suivants,  
  
Vu le Code de l’Energie, notamment ses articles L. 232-1 et L. 232-2, R. 232-1 et suivants,  
  
Vu la délibération de l’Anah 2034-34 du 09 octobre 2024 portant adaptation des modalités de mise en 
œuvre du PIG Pacte Territorial France Rénov’,  
  
Vu la délibération D2024-D-08 du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne en date du 10 
décembre 2024 portant intention d’engagement dudit Pôle à la signature d’un Pacte Territorial France 
Rénov’,  
  
Vu l’avis favorable apporté par M. le Préfet du Lot-et-Garonne en date du 30 décembre 2024 à la 
dérogation sollicitée par le Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne aux financements prévus à 
l’article 3 de la délibération 2024-34 de l’Anah du 9 octobre 2024,  
  
Vu la délibération D2025-A-05 du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne en date du 17 mars 
2025 portant participation dudit Pôle au Pacte Territorial France Rénov’.  
  
Exposé des motifs  
  
Le Pôle Habitat et Aménagement anime depuis plusieurs années des dispositifs en faveur de l’habitat privé 
à l’échelle des quatre intercommunalités du Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne support, 
avec la labellisation France Rénov’, du Service Public de la Rénovation de l’Habitat (SPRH).  
  
La réforme de la contractualisation entre l’Etat et les collectivités territoriales ouvre un nouveau cadre pour 
la mise en œuvre de ce SPRH : le Pacte Territorial France Rénov’. Ce dernier s’organise autour de trois 
volets de missions déclinés comme suit :  
  
Missions « socle » (obligatoire) :  
  

 Dynamique territoriale : actions de repérage et de mobilisation, d’animations locales, de 
partenariat…  
 Information / Conseil et Orientation des propriétaires occupants ou bailleurs, des locataires ou des 
syndicats de copropriétaires sur toutes les thématiques de la rénovation de l’habitat et quels que soient 
les revenus  

  
Missions « d’accompagnement » (facultatif) :   
  

 Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) sur les projets de rénovation énergétique, d’adaptation des 
logements à la perte d’autonomie ou à handicap ou de travaux de résorption de l’habitat indigne et 
dégradé.  

  
Souhaitant poursuivre et amplifier la politique de l’habitat privé déployée à l’échelle du Pôle Territorial, les 
quatre collectivités se sont prononcées en faveur d’une candidature commune portée par le Pôle Territorial 
Val de Garonne Guyenne Gascogne pour une durée de 5 ans et portant sur les trois volets du dispositif. Le 
Pôle Territorial ne disposant cependant pas, en interne, des compétences nécessaires pour assurer les 
missions attendues, l’animation sera réalisée, en régie, par le Pôle Habitat et Aménagement de Val de 
Garonne Agglomération dans le cadre d’une convention de mise à disposition de service.   
  



 R e g i s t r e  d e s  d é l i b é r a t i o n s  -  C o m i t é  S y n d i c a l  2 0 2 5    27 

 

L’équipe du Pôle Habitat et Aménagement ne disposant pas, en interne, de l’expertise nécessaire pour 
accompagner les ménages et professionnels sur le volet juridique du service public de la rénovation de 
l’habitat, un partenariat sera passé entre le Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne et l’Agence 
Départementale d’Information pour le Logement du Lot-et-Garonne (ADIL 47). Ce partenariat se traduira 
par l’adhésion du Pôle Territorial auprès de l’ADIL 47. Il permettra notamment de renforcer les actions 
autour de la lutte contre la fraude, la lutte contre l’habitat indigne, l’accompagnement des copropriétés, 
l’accès aux prêts aidés.   
  
Le financement de l’ADIL s’élève à 0,25€ / habitant par an.   
  
Au titre de l’adhésion à l’ADIL 47 le Pôle Territorial doit désigner ses représentants auprès de cette agence. 
Pour ces représentants, les candidatures proposées sont les suivantes :  

 Christian PEZZUTTI représentant titulaire  
 Bernard PATISSOU représentant suppléant  

  
  
Le Président propose au Comité de bien vouloir approuver la délibération suivante :   
  
  

Le Comité Syndical,  
  

Approuve l’adhésion du Pôle Territorial Val de Garonne-Guyenne-Gascogne auprès de l’ADIL 47  
  
Valide la nomination de Christian PEZZUTTI en tant que représentant titulaire et de Bernard PATISSOU en 

tant que représentant suppléant pour le Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne 
auprès de l’ADIL 47  

  
Autorise M. le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération.  
  
  
  
   
  

Résultat du vote                                       
  

Votants  37  
Abstention  0  
Pour  37  
Contre  0  

  

 

  
  

Fait à Samazan, le 9 juillet 2025  
   

Le secrétaire de séance,     Le Président,  
Jean-Luc ARMAND      Jacques BILIRIT  
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Comité Syndical du 27 octobre 2025 
 

D2025  
Nombre de membres du bureau 

En exercice  54 
Présents  31 
Votants  34 
 
 
 
 
 

 
Etaient présents :  
 
Jean-Pierre BARJOU, Jacques BILIRIT, Mathilde BŒUF, Marie-Josée BONADONA, Daniel BORDENEUVE, Jean-Louis BOYANCE, 
Anne-Marie CHAUMONT, Michèle COOK, Christophe COURREGELONGUE, Bernadette DREUX, Jean FRAYSSINEDE, Jérémie BEZOS 
(s), Jocelyne GIRARD, Raymond GIRARDI, Gilles LAGAUZERE, Serge LAGROLLET, Nicolas LEBEDINSKY, Jean-Marie LENZI, Alain 
LERDU, Edith LORIGGIOLA, Denis MAURIN, Denis MORVAN, Bernard PATISSOU, Christian PEZZUTTI, Jean-Michel POIGNANT, 
Guillaume POULIQUEN, Emilien ROSO, Luc SAUVE, Christophe TRIQUET-SABATE, Jean Noel VACQUE, Emmanuel VIGO 
 
Etaient absents ou excusés :  
 
Jean-Luc ARMAND, José BALAGUER, Catherine BERNARD, Marie-France BONNEAU, Chrystel COLMAGRO, Monique COMBES, 
Christine DE NADAI, Maryline DE PARSCAU, Aymeric DUPUY, Benjamin FAGES, Jean-Luc GARDEAU, Jean-Marie GOUYOU, Joel 
HOCQUELET, Gaëtan MALANGE, Thierry MARCHAND, Christine MERLIN-CHABOT, Michel MILHAC, Michel PERAT, Dante RINAUDO, 
Françoise RIVETTA-BOURRAS, Dominique ROMAN, François THOLLON-POMMEROL, René ZAROS 
 
Pouvoirs : 
 
Françoise RIVETTA-BOURRAS à Raymond GIRARDI ; René ZAROS à Jacques BILIRIT ; François THOLLON-POMMEROL à Jocelyne 
GIRARD 
 
 
Secrétaire de séance  
 
Mathilde BOEUF 
 
 
Assistaient également :  
 
Emilie DA ROS, Cécilia DUCOS,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Comité Syndical du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne 
Gascogne, légalement convoqué le 09 octobre 2025 s’est réuni à 
Peyrière en séance publique sous la présidence de Jacques BILIRIT. 



 R e g i s t r e  d e s  d é l i b é r a t i o n s  -  C o m i t é  S y n d i c a l  2 0 2 5    30 

 

 

D2025 C01 - DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026  
DU POLE TERRITORIAL VAL DE GARONNE GUYENNE GASCOGNE  

 

 
 
 
Objet de la décision  
 
La présente délibération a pour objet de prendre acte du Débat d’Orientations Budgétaires sur la base du 
rapport annexé. 
 
 
Exposé des motifs  
 
Le débat d’orientation budgétaire est une obligation légale pour les communes d’au moins 3500 habitants, 
les établissements publics de coopération intercommunale qui comprennent au moins une commune de 
3500 habitants et plus, ainsi que dans les départements (articles L 2312-1, L 5211-36 et L 3312-1 du CGCT). 
Il a pour vocation de donner à l’organe délibérant les informations nécessaires qui lui permettront 
d’exercer, de manière effective, son pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget. 
 
Outre son caractère obligatoire sous peine d’illégalité de la délibération approuvant le budget, la tenue du 
débat d’orientation budgétaire (DOB) en comité syndical deux mois avant le vote du budget 
s’accompagne, désormais, de la production d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB).  
 
Ce rapport, justifié par l’obligation de maîtrise des finances publiques, est présenté par le Président au 
comité syndical et doit désormais comprendre, en application du décret n°2016-841 du 24 juin 2016 :  
 

 Les orientations budgétaires  
 L’évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en 

investissement  
 Les engagements pluriannuels envisagés, notamment les orientations envisagées en 

matière de   programmation d’investissement comportant une prévision de dépense et de 
recettes  

 Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de la dette contractée, et 
les perspectives pour le projet de budget.   

 Des informations relatives à la structure des effectifs, aux dépenses de personnel et à la 
durée effective du Travail. 

 
Ce rapport, donne ainsi lieu à un débat du comité syndical, dans les conditions fixées par son règlement 
intérieur suivi à l’issue d’une délibération spécifique. Cette délibération doit faire l’objet d’un vote de 
l’assemblée délibérante. Il n’est pas prévu de formalisme particulier quant à sa présentation.  
 
Ainsi, par son vote, le comité syndical prendra non seulement acte de la tenue du débat, mais également 
de l’existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB.  
 
Monsieur le Président propose aux membres du comité syndical de bien vouloir prendre connaissance du 
Rapport d’Orientation Budgétaire proposé par le Pôle territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne pour 
l’année 2026 et les invite à en débattre. 
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Le Comité Syndical, 

 
Prend acte du Débat d’Orientation Budgétaire 2026 sur la base du rapport annexé. 
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                           

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
 
 

La secrétaire de séance     Le Président  
Mathilde BŒUF      Jacques BILIRIT  
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D2025-C02 DECISION MODIFICATIVE N°1 DU  
BUDGET PRINCIPAL 2025 

 
 
 
Objet de la décision  
 
La présente délibération a pour objet d’approuver la décision modificative n°1 du budget principal 2025.  
 
 
Visas 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
 
Exposé des motifs  
 
M. le Président propose d’adopter une décision modificative du budget principal permettant de rectifier 
une erreur en ajustant les crédits en section de fonctionnement comme suit :  
 

1) Section de fonctionnement - dépenses :   
 

Chapitre 11 « charges à caractère général » 
 

 Compte 6185 : « frais de colloques et de séminaires » a été diminué de 22 723 € (subvention de 
l’ADIL à prévoir au chapitre 65)  

 Compte 62878 : « remboursement de frais à des tiers » a été augmenté de 55 000 € 
 
 

Chapitre 12 « charges de personnel » a été diminué de 55 000 € (dépenses liées à l’animation touristique à 
prévoir au chapitre 11) 
 
 
Chapitre 65 « autres charges de gestion courante » 

 Compte 65748 : « subvention aux autres personnes de droit privé » a été augmenté de 22 723 €. 
 

Les opérations réelles s’équilibrent sans crédit supplémentaire, il s’agit d’un virement entre chapitres.   
 

DEPENSES 

Chapitre-Article-Libellé Opération réelle 
Op. 

d'ordre 
Total 

011 6185 : frais de colloques - 22 723 €   

 62878 : « remboursement de frais à des tiers  + 55 000 €   

012  Charges de personnel  -55 000 €   

65 65 748 : subvention aux autres personnes de 
droit privé  

+ 22 723 €   

TOTAL DEPENSES 0 € - 0 €  

 
 
M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
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Le Comité Syndical, 

 
Approuve la décision modificative n° 1 du budget principal 2025 du Pôle territorial Val de Garonne 

Guyenne Gascogne.  
 
Autorise  le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération.  
 
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                           

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
 
 

    Le Président, 
 Jacques BILIRIT  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La secrétaire de séance   
Mathilde BŒUF   
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D2025-C03 UBVENTION ANNUELLE AUPRES DE L’AGENCE 

DEPARTEMENTALE D’INFORMATION SUR LE LOGEMENT (ADIL) DE LOT 
ET GARONNE POUR L’ANNEE 2025  

 
 
 
Objet de la décision  
 
La présente délibération a pour objet d’approuver la subvention annuelle à l’ADIL pour l’année 2025, dans 
le cadre de son accompagnement sur des missions d’information et de conseil du public sur toutes 
questions relatives aux champs de l’habitat et de l’urbanisme.  
 
 
Visas 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la délibération D2025B03 du comité syndical en date du 9 juillet 2025 relative à l’adhésion du Pôle 
territorial à l’ADIL et à la nomination de ses représentants au sein de l’ADIL,  
 
 
Exposé des motifs  
 

L’ADIL est une structure ayant pour mission d’informer et de conseiller le public sur toutes questions 
relatives aux champs de l’habitat et de l’urbanisme, qu’elles soient juridiques, fiscales ou financières. Des 
thèmes comme le logement des personnes âgées, l’accession sociale à la propriété, la lutte contre l’habitat 
indigne, les droits et devoirs des locataires et propriétaires, la prévention des expulsions peuvent être 
abordés. Le service rendu est neutre et gratuit.  

Par délibération D2025B03 du comité syndical en date du 9 juillet 2025, le Pôle territorial a décidé 
d’adhérer à l’ADIL 47 et d’accueillir des permanences décentralisées dans ses locaux, assurées par des 
conseillers juridiques de l’ADIL.  

Monsieur Christian PEZZUTTI a été désigné comme délégué titulaire et Monsieur Bernard PATISSOU 
comme délégué suppléant pour représenter la collectivité au sein du conseil d’administration de 
l’association. 

La cotisation annuelle est de 0,25€ par habitant (la subvention 2025 est établie au regard du nombre 
d’habitants au 1er janvier 2024).  

Au 1er janvier 2024, le Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne comptait 90 892 habitants (107 
communes). L’ADIL du Lot-et-Garonne sollicite le Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne pour 
le versement de la subvention annuelle pour l’année 2025, à hauteur de 22 723 €.  

M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
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Le Comité Syndical, 

 
Accepte de verser à l’ADIL du Lot et Garonne une subvention annuelle de 0.25 € par habitants au 

titre de l’année 2025, soit 22 723 € ;  
 
Autorise  le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération.  
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                          

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
 
 
 

La secrétaire de séance      Le Président, 
                            Mathilde BŒUF                                                                                   Jacques BILIRIT  
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D2025-C04 PROJET DE SCOT VAL DE GARONNE GUYENNE 
GASCOGNE : ENVELOPPES FONCIERES PAR EPCI ET/OU PAR 

COMMUNES  
 
 
Objet de la décision  
 
La présente délibération a pour objet d’approuver la subvention annuelle à l’ADIL pour l’année 2025, dans 
le cadre de son accompagnement sur des missions d’information et de conseil du public sur toutes 
questions relatives aux champs de l’habitat et de l’urbanisme.  
 
 
Visas 
 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.141-1 et suivants relatifs au Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) ; 
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets, dite « loi Climat et Résilience » ; 
 
Vu la délibération du comité syndical en date du 09 juillet 2025 arrêtant le projet de SCoT intégrant les 
objectifs de réduction de la consommation d’espace et les enveloppes foncières par EPCI (Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale) ;  
 
 
 
Exposé des motifs  
 
Considérant que le projet de SCoT a été arrêté le 09 juillet 2025 ;  

Considérant que le projet de SCoT précise des objectifs de production de logements au regard de 
l’armature territoriale identifiée ;  

Considérant que le projet de SCoT prévoit une trajectoire de réduction de l’artificialisation des sols, 
conformément à l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) à l’horizon 2050 ; 

Considérant que les enveloppes foncières ont été définies à l’échelle du territoire du PETR avec une 
déclinaison pour chaque EPCI, à savoir Val de Garonne Agglomération, C.C. des Coteaux et Landes de 
Gascogne, C.C. du Pays de Lauzun et C.C. du Pays de Duras ;  

Considérant que seule la C.C. des Coteaux et Landes de Gascogne élabore actuellement un Plan Local 
d’urbanisme Intercommunal ;  

Considérant que les trois autres EPCI ne disposent pas de la compétence « plan local d’urbanisme, 
document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale », mais que cette compétence est communale ;   

Considérant que pour faciliter la lecture des orientations du SCOT, il convient de partager et de valider la 
déclinaison des enveloppes foncières par commune, pour les EPCI ne disposant pas de la compétence 
« plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » ;  

Considérant que les enveloppes foncières ont fait l’objet d’une concertation avec les communes membres 
et les EPCI, et sont jugées compatibles avec les besoins en développement du territoire ; 

M. le Président précise que cette déclinaison des enveloppes foncières tient compte du projet de SCoT tel 
qu’il a été arrêté. Suite à la consultation des Personnes Publiques Associées et à l’enquête publique, des 
modifications pourraient être amenées afin de tenir compte du SCOT approuvé. Une nouvelle délibération 
pourra ainsi être prise après l’approbation du SCoT.  

M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
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Le Comité Syndical, 

 
Valide   les enveloppes foncières attribuées à chaque commune et/ou EPCI dans le cadre de la 

déclinaison territoriale du projet de SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne, telles que 
présentées dans le document annexé.  

Précise  que cette répartition foncière pourra être ajustée, dans le respect des orientations du 
SCOT, notamment après l’approbation du SCoT.  

Autorise  le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération.  
 
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                          

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
 
 
                            La secrétaire de séance    Le Président, 
                            Mathilde BŒUF                                                                                               Jacques BILIRIT  
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D2025-C04b PROJET DE SCOT VAL DE GARONNE GUYENNE 
GASCOGNE : ENVELOPPES FONCIERES PAR EPCI ET/OU PAR 

COMMUNES  
Annule et remplace la délibération D2025C04 reçue en Préfecture le 04/11/2025 

 
 
Objet de la décision  
 
La présente délibération a pour objet de présenter le projet de déclinaison des enveloppes foncières du 
projet de SCOT arrêté par EPCI et/ou par communes.  
 
 
Visas 
 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.141-1 et suivants relatifs au Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) ; 
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets, dite « loi Climat et Résilience » ; 
 
Vu la délibération du comité syndical en date du 09 juillet 2025 arrêtant le projet de SCoT intégrant les 
objectifs de réduction de la consommation d’espace et les enveloppes foncières par EPCI (Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale) ;  
 
 
 
Exposé des motifs  
 
Considérant que le projet de SCoT a été arrêté le 09 juillet 2025 ;  

Considérant que le projet de SCoT précise des objectifs de production de logements au regard de 
l’armature territoriale identifiée ;  

Considérant que le projet de SCoT prévoit une trajectoire de réduction de l’artificialisation des sols, 
conformément à l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) à l’horizon 2050 ; 

Considérant que les enveloppes foncières ont été définies à l’échelle du territoire du PETR avec une 
déclinaison pour chaque EPCI, à savoir Val de Garonne Agglomération, C.C. des Coteaux et Landes de 
Gascogne, C.C. du Pays de Lauzun et C.C. du Pays de Duras ;  

Considérant que seule la C.C. des Coteaux et Landes de Gascogne élabore actuellement un Plan Local 
d’urbanisme Intercommunal ;  

Considérant que les trois autres EPCI ne disposent pas de la compétence « plan local d’urbanisme, 
document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale », mais que cette compétence est communale ;   

Considérant que pour faciliter la lecture des orientations du SCOT, il convient de partager et de valider la 
déclinaison des enveloppes foncières par commune, pour les EPCI ne disposant pas de la compétence 
« plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » ;  

Considérant que les enveloppes foncières ont fait l’objet d’une concertation avec les communes membres 
et les EPCI, et sont jugées compatibles avec les besoins en développement du territoire ; 

M. le Président précise que cette déclinaison des enveloppes foncières tient compte du projet de SCoT tel 
qu’il a été arrêté. Suite à la consultation des Personnes Publiques Associées et à l’enquête publique, des 
modifications pourraient être amenées afin de tenir compte du SCOT approuvé. Une nouvelle délibération 
pourra ainsi être prise après l’approbation du SCoT.  

M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
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Le Comité Syndical, 

 
Valide   les enveloppes foncières attribuées à chaque commune et/ou EPCI dans le cadre de la 

déclinaison territoriale du projet de SCoT Val de Garonne Guyenne Gascogne, telles que 
présentées dans le document annexé.  

Précise  que cette répartition foncière pourra être ajustée, dans le respect des orientations du 
SCOT, notamment après l’approbation du SCoT.  

Autorise  le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération.  
 
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                          

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
 
 
 

Le Président, 
Jacques BILIRIT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La secrétaire de séance 
Mathilde BŒUF 
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D2025-C05 AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE MONTIGNAC DE LAUZUN 

 
 
Objet de la décision  
 
En tant que personne publique associée, le Pôle territorial est amené à donner un avis sur les projets de 
PLU des communes comprises dans son périmètre.  
 
 
Visas 
 
Vu le projet de Schéma de Cohérence Territoriale Val de Garonne Guyenne Gascogne arrêté par 
délibération en date du 09 juillet 2025 ;  

Vu la délibération de la commune de Montignac de Lauzun du 17 juin 2022 lançant l’élaboration de son 
Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu la délibération de la commune du Montignac de Lauzun en date du 16 juillet 2025 arrêtant le projet de 
Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu l’avis de la Commission « Urbanisme Planification » du Pôle territorial Val de Garonne Guyenne 
Gascogne en date du 20 octobre 2025 ;  
 
 
Exposé des motifs  
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 17 juin 2022, le Maire de Montignac de Lauzun a décidé 
de prescrire l’élaboration de son Plan Local d'Urbanisme.  
 
Un exemplaire du projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de Montignac de Lauzun a été 
adressé au Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne en tant que personne publique associée.  
 
Le projet du PLU du Montignac de Lauzun s’articule autour de 4 axes : 

⧠ Axe 1 : Projeter un développement démographique et organiser l’urbanisation du territoire 
⧠ Axe 2 : Prévoir une urbanisation soucieuse de la préservation du cadre de vie 
⧠ Axe 3 : Préserver l’activité agricole de la commune 
⧠ Axe 4 : Préserver l’environnement de la commune 

La Commission « Urbanisme Planification » a examiné le projet de PLU en date du 20/10/2025 et a formulé 
une observation sur les points suivants :  

 Politique commerciale en faveur des centralités : La commune a identifié un secteur de 
localisation préférentielle du commerce sur son cœur de bourg (zone UA du PLU). Cependant, 
dans la traduction réglementaire, le commerce est également autorisé sous condition dans les 
zones urbaines pavillonnaires (zone Ub), dans les nouvelles zones à urbaniser (zone AU) et dans la 
zone agricole. Afin de favoriser le développer et le maintien du commerce dans la centralité, il 
conviendrait que le règlement écrit interdise le commerce en dehors de la centralité urbaine.  

 

La Commission « Urbanisme Planification » a également formulé des remarques sur les points suivants :  
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 Développement économique : afin de permettre l’accueil d’activités économiques compatibles 
avec les fonctions résidentielles au sein du tissu mixte, le PLU pourrait autoriser les destinations 
« industrie » et « entrepôt » au sein des zones urbaines. De même, pour des questions 
architecturales et paysagères, le règlement écrit pourrait réglementer les constructions des 
destinations 'commerce et activité de service" et 'autres activités des secteurs primaires, 
secondaires et tertiaires".  

 
 Densification du tissu urbain : le PADD du PLU fixe des objectifs de densités pour les nouvelles 

constructions, allant de 20 à 30 log/ha dans le cœur historique et de 8 à 15 log/ha en extension 
urbaine. Afin de permettre la mise en œuvre de cette ambition, il serait intéressant que les OAP 
intègrent ces densités.  

 
 Requalification du cœur de bourg : Le PLU a identifié une OAP de cœur de bourg, portant 

principalement sur les orientations de développement de la future zone à urbaniser. Au regard des 
équipements et commerces présents sur la commune, mais aussi de son patrimoine, une 
orientation stratégique sur la centralité aurait pu être une PLU value, notamment afin de valoriser 
l'engagement de la commune dans une Opération de Revitalisation des Territoires.  

 
 Développement des mobilités : Une OAP portant sur les mobilités a été réalisée. Toutefois, elle 

fait l'état des lieux de l’existant, et n’intègre pas les continuités avec les nouveaux secteurs 
d'habitats. Un travail sur les continuités piétonnes et cyclables dans le bourg, avec les équipements 
publics et les secteurs d’habitat aurait été intéressant.  

 
 Gestion des eaux pluviales : Les orientations d’aménagement et de programmation intègrent les 

questions relatives aux densités, à l’accessibilité, aux éléments constitutifs de la trame verte et 
bleue ou encore au traitement paysager avec les limites urbaines. La gestion des eaux pluviales 
aurait mérité d’être développée, en intégrant notamment la question des noues paysagères, des 
chaussées réservoirs…  
Le règlement écrit prévoit notamment que "Lorsqu'il existe un réseau public apte à recueillir les 
eaux pluviales, les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir leur évacuation dans ledit 
réseau. En l'absence de réseau ou en cas de réseau collecteur insuffisant, il est exigé un 
aménagement nécessaire au libre écoulement des eaux pluviales à la charge du pétitionnaire. Un 
dispositif de récupération des eaux pluviales (mise en place de cuves) ou à l’infiltration à la parcelle 
est alors autorisé". Ce règlement aurait mérité d'être renforcé en faisant notamment référence à un 
coefficient de pleine terre minimum qui permettrait de garantir l'infiltration à la parcelle. 

 
 Gestion quantitative des ressources : Le diagnostic fait état de la ressource en eau potable. L'eau 

distribuée sur la commune provient de la prise d'eau superficielle de Pinel. Des éléments relatifs à 
la qualité de l'eau sont précisés. Mais il y a peu d'éléments relatifs aux capacités d'alimentation en 
eau potable. Ce sujet aurait mérité d'être complété. 

 
 

 Risque inondation : Sur sa partie ouest, la commune est concernée par un Atlas des Zones 
Inondables de la Dourdenne. Le PLU a identifié cette zone sur son règlement graphique. 
Cependant, quelques incohérences apparaissent dans le document notamment au niveau du 
rapport de présentation où il est précisé que la commune n'est pas concernée par un AZI. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
 

Le Comité syndical, 

 
Emet un avis favorable assorti d’une observation et de remarques précisées ci-avant sur le projet 

de Plan Local d’urbanisme de la commune de Montignac de Lauzun,  
 
Autorise M. le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération 
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Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                           

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
 
 

    
La secrétaire de séance      Le Président, 

                            Mathilde BŒUF                                                                                   Jacques BILIRIT  
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D2025-C06 AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE D’AGNAC  

 
 
Objet de la décision  
 
En tant que personne publique associée, le Pôle territorial est amené à donner un avis sur les projets de 
PLU des communes comprises dans son périmètre.  
 
 
Visas  

Vu le projet de Schéma de Cohérence Territoriale Val de Garonne Guyenne Gascogne arrêté par 
délibération en date du 09 juillet 2025 ;  

Vu la délibération de la commune d’Agnac du 12 mai 2021 lançant l’élaboration de son Plan Local 
d’Urbanisme ; 

Vu la délibération de la commune d’Agnac en date du 18 juillet 2025 arrêtant le projet de Plan Local 
d’Urbanisme ; 

Vu l’avis de la Commission « Urbanisme Planification » du Pôle territorial Val de Garonne Guyenne 
Gascogne en date du 20 octobre 2025 ;  
 
 
Exposé des motifs  
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 12 mai 2021, le Maire d’Agnac a décidé de prescrire 
l’élaboration de son Plan Local d'Urbanisme.  
 
Un exemplaire du projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune d’Agnac a été adressé au Pôle 
Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne en tant que personne publique associée.  
 
Le projet du PLU d’Agnac s’articule autour de 5 axes : 

⧠ Axe 1 : Favoriser un développement démographique et organiser l’urbanisation du territoire 
⧠ Axe 2 : Favoriser le développement économique et touristique et prendre en compte les 
mobilités 
⧠ Axe 3 : Un patrimoine culturel et un cadre de vie à préserver 
⧠ Axe 4 : Préserver l’activité agricole de la commune 
⧠ Axe 5 : Préserver l’environnement de la commune 

 
 
La Commission « Urbanisme Planification » a examiné le projet de PLU en date du 20/10/2025 et a formulé 
des observations sur les points suivants :  

 Densification du tissu urbain : Sur les 10 ans à venir, la commune affiche dans son PADD 
l'ambition de produire 41 logements à l'horizon 2035, dont 17 pour accueillir les nouveaux 
habitants et 24 pour maintenir la population présente (desserrement des ménages). Dans la 
traduction, le PLU prévoit 24 logements, objectif inférieur à l’ambition du PADD.  Il conviendrait 
pour atteindre l'objectif du PADD de rechercher des densités plus fortes sur les centralités. Seules 
les extensions font l’objet de densités opposables allant de 8 à 12 log/ha. Il serait intéressant que 
les OAP fixent des densités pour la densification en coeur de bourg. 

 Politique commerciale en faveur des centralités : La commune a identifié deux secteurs de 
localisation préférentielle du commerce correspondant aux cœurs historiques de la commune de 
Agnac et de Iffour (zone UA du PLU). Cependant, dans la traduction réglementaire, le commerce 
est également autorisé sous condition dans les zones urbaines pavillonnaires (zone Ub), dans les 
nouvelles zones à urbaniser (zone AU) et dans la zone agricole. Afin de favoriser le développer et le 
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maintien du commerce dans la centralité, il conviendrait que le règlement écrit interdise le 
commerce en dehors de la centralité urbaine.  

La Commission « Urbanisme Planification » a également formulé des remarques sur les points suivants :  

 Développement économique : afin de permettre l’accueil d’activités économiques compatibles 
avec les fonctions résidentielles au sein du tissu mixte, le PLU pourrait autoriser les destinations 
« industrie » et « entrepôt » au sein des zones urbaines. Le PLU identifie une zone à vocation 
économique (AUx) faisant l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation. La 
question de la qualité environnementale de ce futur secteur n’est pas évoquée. L’OAP mériterait 
d’être complétée sur des sujets relatifs à l’économie du foncier, la mutualisation des espaces de 
stationnement…  

 
 Développement des mobilités : Une OAP portant sur les mobilités a été réalisée. Toutefois, elle 

fait l'état des lieux de l’existant, et n’intègre pas les continuités avec les nouveaux secteurs 
d'habitats. Un travail sur les continuités piétonnes et cyclables dans les différentes centralités de la 
commune, avec les équipements publics et les secteurs d’habitat aurait été intéressant.  

 
 Gestion des eaux pluviales : Les orientations d’aménagement et de programmation intègrent les 

questions relatives aux densités, à l’accessibilité, aux éléments constitutifs de la trame verte et 
bleue ou encore au traitement paysager avec les limites urbaines. La gestion des eaux pluviales 
aurait mérité d’être développée, en intégrant notamment la question des noues paysagères, des 
chaussées réservoirs…  
La commune a réalisé un schéma de gestion des eaux pluviales. Cependant ni le règlement écrit, ni 
les OAP du PLU n'y font pas référence. Il serait nécessaire de modifier ce point, car ce schéma est 
une réelle plus-value pour le territoire et les préconisations méritent d’être intégrées dans le 
document opposable.  

 
 Gestion quantitative des ressources : Le diagnostic fait état de la ressource en eau potable. Des 

éléments relatifs à la qualité de l'eau sont précisés. Mais il y a peu d'éléments relatifs aux capacités 
d'alimentation en eau potable. Ce sujet aurait mérité d'être complété. 
 

M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
 

Le Comité syndical, 

 
Emet un avis favorable assorti de deux observations et de remarques précisées ci-avant sur le 

projet de Plan Local d’urbanisme de la commune d’Agnac,  
 
Autorise M. le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération 

 
Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                                                                                                                                                   

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
 
    

La secrétaire de séance      Le Président, 
                            Mathilde BŒUF                                                                                   Jacques BILIRIT  
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D2025-C07 AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE MONTIGNAC-TOUPINERIE 

 
 
 
Objet de la décision  
 
En tant que personne publique associée, le Pôle territorial est amené à donner un avis sur les projets de 
PLU des communes comprises dans son périmètre.  
 
 
Visas  

Vu le projet de Schéma de Cohérence Territoriale Val de Garonne Guyenne Gascogne arrêté par 
délibération en date du 09 juillet 2025 ;  

Vu la délibération de la commune de Montignac-Toupinerie du 28 juillet 2022 lançant l’élaboration de son 
Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu la délibération de la commune de Montignac-Toupinerie en date du 21 juillet 2025 arrêtant le projet de 
Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu l’avis de la Commission « Urbanisme Planification » du Pôle territorial Val de Garonne Guyenne 
Gascogne en date du 20 octobre 2025 ;  
 
 
Exposé des motifs  
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 28 juillet 2022, le Maire de Montignac-Toupinerie a 
décidé de prescrire l’élaboration de son Plan Local d'Urbanisme.  
 
Un exemplaire du projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de Montignac-Toupinerie a été 
adressé au Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne en tant que personne publique associée.  
 
Le projet du PLU du Montignac-Toupinerie s’articule autour de 4 axes : 

⧠ Axe 1 : Favoriser un développement démographique et organiser l’urbanisation du territoire 
⧠ Axe 2 : Favoriser le développement économique et touristique et prendre en compte les 
mobilités 
⧠ Axe 3 : Préserver l’activité agricole de la commune 
⧠ Axe 4 : Préserver l’environnement de la commune 

 

La Commission « Urbanisme Planification » a examiné le projet de PLU en date du 20/10/2025 et a formulé 
une observation sur le point suivant :  

 Politique commerciale en faveur des centralités : La commune a identifié un secteur de 
localisation préférentielle du commerce sur son cœur de bourg (zone UA du PLU). Cependant, 
dans la traduction réglementaire, le commerce est également autorisé sous condition dans les 
zones urbaines pavillonnaires (zone Ub), dans les nouvelles zones à urbaniser (zone AU) et dans la 
zone agricole. Afin de favoriser le développer et le maintien du commerce dans la centralité, il 
conviendrait que le règlement écrit interdise le commerce en dehors de la centralité urbaine.  
 

La Commission « Urbanisme Planification » a également formulé des remarques sur les points suivants :  
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 Développement économique : Le PLU identifie 2 STECAL pour des activités de plomberie et de 
charpente. Le règlement écrit permet le développement de ces activités. Dans le tableau des 
destinations du règlement écrit, il conviendrait d'interdire la destination "commerce et artisanat" et 
d'autoriser sous condition la destination "industrie" et entrepôt". En effet, les deux activités du 
STECAL sont incluses dans ces destinations. De plus, afin de permettre l’accueil d’activités 
économiques compatibles avec les fonctions résidentielles au sein du tissu mixte, le PLU pourrait 
autoriser les destinations « industrie » et « entrepôt » au sein des zones urbaines. De même, pour 
des questions architecturales et paysagères, le règlement écrit pourrait réglementer les 
constructions des destinations 'commerce et activité de service" et 'autres activités des secteurs 
primaires, secondaires et tertiaires".  

 
 Densification du tissu urbain : le PADD du PLU fixe des objectifs de densités pour les nouvelles 

constructions, allant de 20 à 30 log/ha dans le cœur historique et de 8 à 15 log/ha en extension 
urbaine. Afin de permettre la mise en œuvre de cette ambition, il serait intéressant que les OAP 
intègrent ces densités.  
 

 Patrimoine et entrée de ville : la commune n’a pas identifié de petit patrimoine caractéristique de 
la commune. De même, la question des entrées de bourg n’est pas évoquée. Ces points 
mériteraient d’être complétés.  
 

 Trame verte et bleue : Le PLU a identifié sa trame verte et bleue, toutefois, une trame bleue 
pourrait être identifiée le long du cours d'eau Le Trec de la greffière. 

 
 Développement des mobilités : Une OAP portant sur les mobilités a été réalisée. Toutefois, elle 

fait l'état des lieux de l’existant, et n’intègre pas les continuités avec les nouveaux secteurs 
d'habitats. Un travail sur les continuités piétonnes et cyclables dans le bourg, avec les équipements 
publics et les secteurs d’habitat aurait été intéressant.  

 
 Gestion des eaux pluviales : Les orientations d’aménagement et de programmation intègrent les 

questions relatives aux densités, à l’accessibilité, aux éléments constitutifs de la trame verte et 
bleue ou encore au traitement paysager avec les limites urbaines. La gestion des eaux pluviales 
aurait mérité d’être développée, en intégrant notamment la question des noues paysagères, des 
chaussées réservoirs… Le règlement relatif à la gestion des eaux pluviales aurait mérité d'être 
renforcé en faisant notamment référence à un coefficient de pleine terre minimum qui permettrait 
de garantir l'infiltration à la parcelle. 

 
 Gestion quantitative des ressources : Le diagnostic fait état de la ressource en eau potable. L'eau 

distribuée sur la commune provient de la prise d'eau superficielle de Pinel. Des éléments relatifs à 
la qualité de l'eau sont précisés. Mais il y a peu d'éléments relatifs aux capacités d'alimentation en 
eau potable. Ce sujet aurait mérité d'être complété. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
 

Le Comité syndical, 

 
Emet un avis favorable assorti d’une observation et de remarques précisées ci-avant sur le projet 

de Plan Local d’urbanisme de la commune de Montignac-Toupinerie,  
 
 
Autorise M. le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération 
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Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                           

Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
  

 
      

La secrétaire de séance      Le Président, 
                            Mathilde BŒUF                                                                                   Jacques BILIRIT  
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D2025-C08 AVIS SUR LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE MARMANDE  

 
 
Objet de la décision  
 
En tant que personne publique associée, le Pôle territorial est amené à donner un avis sur les projets de 
PLU des communes comprises dans son périmètre.  
 
 
Visas  

Vu le Schèma de Cohérence Territoriale Val de Garonne approuvé en date du 21 février 2014 ;  

Vu le projet de Schéma de Cohérence Territoriale Val de Garonne Guyenne Gascogne arrêté par 
délibération en date du 09 juillet 2025 ;  

Vu la délibération de la commune de Marmande du 13 juin 2022 lançant l’élaboration de son Plan Local 
d’Urbanisme ; 

Vu la délibération de la commune de Marmande en date du 17 juillet 2025 arrêtant le projet de Plan Local 
d’Urbanisme ; 

Vu l’avis de la Commission « Urbanisme Planification » du Pôle territorial Val de Garonne Guyenne 
Gascogne en date du 20 octobre 2025 ;  
 
 
Exposé des motifs  
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 13 juin 2022, le Maire de Marmande a décidé de 
prescrire l’élaboration de son Plan Local d'Urbanisme.  
 
Un exemplaire du projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de Marmande a été adressé au 
Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne en tant que personne publique associée.  
 
Le projet du PLU de Marmande s’articule autour de 2 grands axes et 1 axe transversal : 
 

⧠ Axe 1 : Une ville centre au cœur d’un territoire dynamique  
⧠ Axe 2 : Une ville au cadre de vie préservé et au patrimoine valorisé 
⧠ Axe transversal : une ville de ressources engagée dans la transition écologique 

La Commission « Urbanisme Planification » a examiné le projet de PLU en date du 20/10/2025 et a formulé 
des observations sur les points suivants :  

 Nature en ville : La trame végétale en cœur de bourg n'a pas fait l'objet d'une identification. La 
nature en ville mériterait d'être approfondie, à travers par exemple une OAP relative aux 
continuités écologiques dans les espaces urbanisés.  

 Développement de la logistique : La question de la logistique n'apparait pas dans le PLU, elle 
n'est pas réglementée. Au regard des enjeux du développement de cette activité, il conviendrait 
que le PLU se saisisse du sujet.  
 

La Commission « Urbanisme Planification » a également formulé des remarques sur les points suivants :  
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 Développement économique : Concernant l’optimisation du foncier économique :  Le PLU a bien 
analyser les capacités de densification et de mutation des espaces économiques. Le PLU met en 
avant la volonté de travailler sur ces espaces. Mais aucun outil n'est mis en avant pour favoriser la 
reprise de ces friches en priorité par rapport aux espaces économiques libres. Toutefois, les OAP 
prévoient des mesures favorisant l'optimisation du foncier, et la végétalisation des espaces 
économiques.  
Concernant le développement de services au sein des espaces économiques : Le PLU interdit dans 
les zones à vocation économique (hors zone commerciale), la destination "activités de services où 
s'effectue l'accueil d'une clientèle". Certains services de proximité sont ainsi interdits dans ces 
secteurs. 
 

 Développement des mobilités : Le PADD affiche l'ambition de développer l'intermodalité, et 
notamment de s’appuyer sur le schéma vélo pour renforcer les liaisons inter-quartiers et en 
direction des communes limitrophes. Le règlement écrit prévoit l'aménagement de stationnement 
vélo dans les opérations d'aménagement. Cependant le PLU ne dispose pas d'OAP "mobilités" qui 
aurait permis de mieux mettre en avant la stratégie de développement des liaisons cyclables, la 
mise en œuvre du schéma vélo ou encore du schéma départemental. Une OAP permettrait de 
mettre en évidence les continuités piétonnes et cyclables au sein enveloppes urbaines.   
 

 Equipements publics : La commune a identifié l'ensemble des zones à vocation d'équipements. Il 
s'agit d'équipements existants ne mobilisant pas de foncier. Cependant, la déchèterie actuelle de 
Marmande est classée en zone agricole. Un zonage différend serait plus adapté. 
 

 Requalification du cœur de bourg : Compte tenu des enjeux stratégique du cœur de ville, une 
OAP stratégique sur la centralité aurait été une plus-value, mêlant la question du patrimoine, des 
mobilités, des fonctions urbaines, des ilots à requalifier, des ilots de fraicheur...  
 

 Qualité du développement urbain : Le PLU ne s'est pas saisi de la question des "entrées de ville". 
Des OAP stratégiques, des emplacements réservés auraient pu mettre en avant des intentions de 
travailler sur l’intégration des entrées de ville. De même, en tant que pôle principal du territoire, le 
PLU aurait pu intégrer un coefficient de biotope, ou encore évoquer la démarche écoquartier, cela 
aurait eu un caractère exemplaire.  
 

 Politique commerciale en faveur des centralités : Une OAP commerce a bien intégré la question 
du développement commercial. Le PLU a mis en évidence une prescription dérogatoire mais sans 
en préciser les contours. Il conviendrait de citer des conditions cumulatives dérogatoires ; 
notamment commerce déjà implanté, reprise d’une friche, meilleure accessibilité, ... afin de ne pas 
faire de la dérogation un droit automatique. L'OAP commerce réglemente la question de 
l'accessibilité piétonne et cyclable. Cependant, l'accessibilité vers les transports collectifs n'est pas 
évoquée. 
 

 Développement touristique : Il est dommage que l'emprise de la SO Vélo ne soit pas identifiée, 
ni valorisée. Des aménagements annexes pourraient être développés notamment à l'entrée de la 
voie verte. Mais le PLU n'identifie pas de projets.  
Le PADD souhaite permettre le développement et la promotion de nouvelles formes 
d'hébergements touristiques. Cependant, dans toutes les zones du PLU sont interdits les 
habitations légères de loisirs, les terrains de camping, et les villages vacances ou parcs résidentiels 
de loisirs (sauf sur le secteur NC). Enfin, le secteur de loisirs de la Filhole est classé en zone N. Un 
classement différent aurait certainement été plus adapté.  

 
 Patrimoine et architecture : La commune a identifié 29 éléments du patrimoine bâti à préserver 

(moulins, églises, maisons, chapelles…), ainsi que des éléments du patrimoine végétal (3 arbres 
remarquables et 82 éléments naturels). Enfin, 6 périmètres de co-visibilité autour du patrimoine 
emblématique ont été identifiés (L151-19). Cependant, il serait nécessaire de faire référence dans 
le règlement écrit à cette prescription surfacique, dans la partie réglementaire relative aux 
éléments de patrimoine bâti et paysager.  

 
 Trame verte et bleue : Le PLU a réalisé un recensement des haies, boisements et ripisylves à 

préserver. Un zonage spécifique NTVB a été identifié afin de préserver les espaces de nature. Le 
PLU fait référence à l'utilisation d'essences locales. Il pourrait être fait référence plus 
spécifiquement au guide des essences locales Val de Garonne Guyenne Gascogne même si une 
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synthèse du guide apparait en annexe du règlement. De plus, il est dommage que le PLU n'ait pas 
intégré la protection ou la reconstruction de la TVB dans les espaces urbanisés. 

 
 Ressource en eau : Le PLU n'a pas identifié de zonage spécifique relatif au périmètre de captage. 

Ce dernier est classé en zone N. Seule la carte des contraintes fait apparaitre ce périmètre. Un 
classement plus spécifique serait plus adapté.   
 

 Energies renouvelables : Le PLU encourage le développement des énergies renouvelables, 
principalement sur le bâti existant. Le PLU rappelle également les obligations liées à la Loi APER 
concernant l'installation d'énergies renouvelables sur les parkings. Il est dommage que le PLU ne 
soit pas plus incitatif sur la production d'énergie renouvelable sur les nouveaux secteurs à 
urbaniser (notamment les zones économiques et commerciales).  
Le PLU autorise les énergies renouvelables et notamment l'agrivoltaisme et le photovoltaïques au 
sol compatible sur les zones agricoles uniquement ; sous réserve qu'il ne porte pas atteinte aux 
paysages ou à la nature. La zone agricole est relative importante sur la commune. Elle représente 
45% du territoire, soit plus de 2000 ha. Toutefois la commune a préservé les espaces naturels, ou 
encore les espaces classés dans le secteur Apa (agricole protégé pour des enjeux paysagers 
notamment). Le règlement des secteurs paysagers nécessiterait d'être intégré en interdisant le PV 
au sol. 

 
 
M. le Président demande à l’assemblée de bien vouloir délibérer. 
 

Le Comité syndical, 

 
Emet un avis favorable assorti des deux observations et des remarques précisées ci-avant sur le 

projet de Plan Local d’urbanisme de la commune de Marmande.   
 
Autorise M. le Président à signer tous les actes afférents à la présente délibération 
 
 

 

Résultat du vote                                      
 

Votants 34 

Abstention 0 

Pour 34 

Contre 0 

  

 

 
                                                                                                               

  Fait à Peyrière, le 27 octobre 2025   
  

 
 

                             La secrétaire de séance   Le Président 
 Jacques BILIRIT  
                             Mathilde BŒUF                                                                                    
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 Comité Syndical du 8 décembre 2025 
 

D2025  
Nombre de membres du bureau 

En exercice  54 
Présents  29 
Votants  30 
 
 
 
 
 
 
 
 
Etaient présents :  
 
Jean-Pierre BARJOU, Catherine BERNARD, Jacques BILIRIT, Daniel BORDENEUVE, Anne-Marie CHAUMONT, Michèle COOK, 
Christophe COURREGELONGUE, Bernadette DREUX, Aymeric DUPUY, Jean FRAYSSINEDE, Jérémie BEZOS (s), Florian PATACCONI 
(s), Raymond GIRARDI, Jean-Marie GOUYOU, Gilles LAGAUZERE, Serge LAGROLLET, Nicolas LEBEDINSKY, Jean-Marie LENZI, Edith 
LORIGGIOLA, Thierry MARCHAND, Denis MAURIN, Denis MORVAN, Bernard PATISSOU, Guillaume POULIQUEN, Dominique 
ROMAN, Luc SAUVE, Christophe TRIQUET-SABATE, Jean Noël VACQUE, Emmanuel VIGO 
 
Etaient absents ou excusés :  
 
Jean-Luc ARMAND, José BALAGUER, Mathilde BŒUF, Marie-Josée BONADONA, Jean-Louis BOYANCE, Marie-France BONNEAU, 
Chrystel COLMAGRO, Monique COMBES, Christine DE NADAI, Maryline DE PARSCAU, Benjamin FAGES, Jean-Luc GARDEAU, Joël 
HOCQUELET, Alain LERDU Gaëtan MALANGE, Christine MERLIN-CHABOT, Michel MILHAC, Christian PEZZUTTI, Jean-Michel 
POIGNANT, Michel PERAT, Emilien ROSO, Dante RINAUDO, Françoise RIVETTA-BOURRAS, François THOLLON-POMMEROL, René 
ZAROS 
 
Pouvoirs : 
 
Mathilde BŒUF à Bernard PATISSOU  
 
 
Secrétaire de séance  
 
Catherine BERNARD 
 
 
Assistaient également :  
 
Emilie DA ROS, Cécilia DUCOS, Valérie VIGNAU, Nathalie ROUY, Olivier MARTINEZ, Emilie DENAULES-MALBEC, Estelle PINET, Laure 
ROSETTO, Marie FAUX, Claudette TILLOT  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

Le Comité Syndical du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne 
Gascogne, légalement convoqué le 27 novembre 2025 s’est réuni au 
siège de la Communauté de Communes des Coteaux et Landes de 
Gascogne, à Grézet-Cavagnan en séance publique sous la présidence 
de Jacques BILIRIT. 



 R e g i s t r e  d e s  d é l i b é r a t i o n s  -  C o m i t é  S y n d i c a l  2 0 2 5    53 

 

 
D2025-D01 FIXATION DU MONTANT DES COTISATIONS DES EPCI 

POUR L’ANNEE 2026 
 

 

Exposé des motifs 
 

Afin d’équilibrer le budget primitif 2026, le Président propose de fixer le montant de la participation à 3.5 € 
par habitant. 
La population retenue pour le calcul correspond à la population totale légale en vigueur en 2025 (données 
INSEE les plus à jour)   
 
La participation 2026 de chacun des EPCI adhérents s’établit comme suit :  
 

Nom de l’EPCI Population INSEE 2025 Cotisation 2026 (3.5€ /hab) 

Val de Garonne Agglomération 62 194 habitants  217 679 €  

Communauté de Communes des 
Coteaux et Landes de Gascogne 

12 810 habitants  44 835 €  

Communauté de Communes du Pays 
de Lauzun 10 659 habitants  37 306,50 €  

Communauté de Communes du Pays 
de Duras  5 838 habitants  20 433 €  

TOTAL  91 501 habitants  320 253,50 € 

 
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
 

Le Comité Syndical,  
 

Décide  de prendre comme base de population la population totale légale en vigueur en 2025 
(source INSEE) ;  

 
Fixe  le montant des cotisations 2026 pour chacun des EPCI adhérents à hauteur de 3.5€ par 

habitant ;  
 
Autorise  M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 

délibération. 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 30 

Abstention 0 

Pour 30 

Contre 0 

  

 

                           
Fait à Grézet-Cavagnan, le 8 décembre 2025   

 
La secrétaire de séance      Le Président 
Catherine BERNARD      Jacques BILIRIT  
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D2025-D02 BUDGET PRIMITIF 2026 DU POLE TERRITORIAL VAL DE 
GARONNE GUYENNE GASCOGNE 

Annexe : Budget primitif 2026  
 

 
Visas  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
 
Exposé des motifs 
 
Le Budget Primitif 2026 a été élaboré à partir des dépenses et recettes constatées lors des derniers 
comptes financiers uniques, de celles prévisibles pour 2026 et des priorités du Pôle territorial pour 
l’exercice à venir. 
Ce budget, élaboré en nomenclature M57, intègre les axes stratégiques du Pöle territorial que sont 
l’aménagement de l’espace, les transitions énergétiques, l’attractivité territoriales, les transitions sociétales 
et les politiques contractuelles.  
Toutes les inscriptions budgétaires sont détaillées ci-dessous ainsi que dans les tableaux qui 
accompagnent ce rapport. 
 

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
En prévisions, la section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 976 
265,50 € 
 
DEPENSES :  
 
Dépenses réelles de fonctionnement : 934 265,50 €  
 

 Le Chapitre 11 « Charges à caractère général » s’élève à 331 952,50 €  
 Le Chapitre 12 « Charges de personnel » s’élève à 577 313 €  
 Le chapitre 65 « autres charges de gestion courante » : 25 000 €  

 
Dépenses d’ordre de fonctionnement : 42 000 €  
 

 Le Chapitre 042 « Opération d’ordre de transfert entre sections » s’élève à 42 000 € 
(amortissements)  

 
 
EN RECETTES  
 
Recettes réelles de fonctionnement : 976 265,50 € 
 

 Le chapitre 70 « Produits des services » : 10 296 € 
 Le Chapitre 74 « Dotations et participations » s’élève à 965 969,50 €  

 
 

LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
En prévisions, la section d’investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 40 000 €. 
 
EN DEPENSES  
 
Dépenses réelles d’investissement : 42 000 €  
 

 Le Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » s’élève à 33 000 €  
 Le Chapitre 21 « Autres Immobilisations corporelles » s’élève à 9 000 €  

 
 



 R e g i s t r e  d e s  d é l i b é r a t i o n s  -  C o m i t é  S y n d i c a l  2 0 2 5    55 

 

EN RECETTES  
 
Recettes d’ordre d’investissement : 42 000 €  
 

 Le Chapitre 40 « Opération d’ordre » s’élève à 42 000 €  
 
 
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
 
 

Le Comité Syndical, 
 

Approuve le budget primitif 2026 du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne équilibré en 
dépenses et en recettes ainsi qu’il suit :  

 Section de fonctionnement : 976 265,50 € 
 Sections d’investissement : 42 000 €  

 
Autorise  M. le Président à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors 

dépenses de personnel), au sein de la section d’investissement et de la section de 
fonctionnement, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune de ces sections.  

 
Autorise M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 

délibération. 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 30 

Abstention 0 

Pour 30 

Contre 0 

  

 

                           
Fait à Grézet-Cavagnan, le 8 décembre 2025   

 
 
 

La secrétaire de séance      Le Président  
 Catherine BERNARD       Jacques BILIRIT  
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D2025-D03 ADHESION A L’ASSOCIATION DES MARCHES PUBLICS 
D’AQUITAINE (AMPA) POUR 2026 

 
 
 
Exposé des motifs 
 
L'AMPA (Association des Marchés Publics d’Aquitaine) développe la coopération entre les acheteurs 
publics qui ont choisi de s'inscrire dans une démarche de mutualisation de moyens et de performance 
économique.  
 
Pour simplifier l'achat public, elle met à leur disposition une plateforme de dématérialisation des Marchés 
Publics « DEMAT » ainsi qu'une centrale d'achats publics « CAPAQUI ». 

 
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
 
 

Le Comité Syndical, 
 
Autorise Monsieur le Président à procéder à l’adhésion du Pôle Territorial Val de Garonne Guyenne 

Gascogne à l’AMPA.  
 
Autorise le paiement de la cotisation annuelle qui s’élève à 170.00€ pour l’année 2026. 
 
Autorise M. le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 30 

Abstention 0 

Pour 30 

Contre 0 

  

 

                           
                           

Fait à Grézet-Cavagnan, le 8 décembre 2025   
 

La secrétaire de séance      Le Président 
Catherine BERNARD      Jacques BILIRIT  
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D2025-D04 ADHESION AU CONSEIL D’ARCHITECTURE D’URBANISME 
ET DE L’ENVIRONNEMENT DE LOT ET GARONNE (CAUE47) POUR 

L’ANNEE 2026 
 
 
Exposé des motifs 
 
M. le Président précise que le Syndicat Mixte du SCoT a entretenu depuis plusieurs années un partenariat 
avec le CAUE 47.  En effet, dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre du SCoT, le CAUE 47 est 
régulièrement sollicité.  
 
Le Pôle territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne est sollicité pour adhérer au CAUE 47 pour l’année 
2026. La cotisation s’élève à 1 500 €.  
 
Compte tenu du partenariat noué avec le CAUE et de la qualité de ses interventions, M. le Président 
propose d’adhérer au CAUE de Lot et Garonne pour l’année 2026.  
 
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
 
 

Le Comité Syndical, 
 
Approuve l’adhésion au CAUE de Lot et Garonne pour l’année 2026.  
 
Accepte la cotisation pour l’année 2026, dont le montant est fixé à 1 500 €.  
 
Autorise M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 

délibération, hors compétences déléguées. 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 30 

Abstention 0 

Pour 30 

Contre 0 

  

 

                           
                           

Fait à Grézet-Cavagnan, le 8 décembre 2025   
 

La secrétaire de séance      Le Président 
Catherine BERNARD      Jacques BILIRIT  
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D2025-D05 ADHESION A LA FEDERATION NATIONALE DES SCOT 
POUR L’ANNEE 2026 

 
 

Exposé des motifs 
 
M. le Président précise que la Fédération Nationale des SCoT a pour objet :  
 

- d’une part, de constituer un centre de ressource et de réseaux pour accompagner, éclaires et faciliter le 
travail des élus et des techniciens par l’échange d’informations, d’expériences et de savoir-faire sur divers 
thèmes (évolutions juridiques, méthodologie d’élaboration et de gestion, témoignages…) et formes 
(veille juridique, commissions de travail, rencontres nationales, régionales, locales…)  
 
- d’autre part, de porter un discours cohérent et partagé de l’ensemble des structures porteuses de SCoT 
et de constituer un lieu de réflexion et de prospective, et une force de proposition dans les débats 
nationaux en matière d’urbanisme et d’aménagement, et un espace de partenariat avec les élus locaux et 
leurs associations, l’Etat et ses services, les autres associations d’élus et/ou de professionnelles de 
collectivités territoriales ou œuvrant dans le champ du développement territorial.   

 
Le montant de l’adhésion annuelle est fonction d’un centime par habitant couvert par le périmètre du 
SCoT, avec un principe de cotisation plancher et plafond. Aussi, pour 2026, la cotisation annuelle s’élève à 
1 001.18 €.  
 
Les membres du Comité Syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
 

Le Comité Syndical, 
 
Approuve l’adhésion à la Fédération Nationale des SCoT pour l’année 2026.  
 
Accepte la cotisation de 1 001.18 € correspondant à la strate de population du périmètre du SCOT 
  
Autorise M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 

délibération, hors compétences déléguées. 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 30 

Abstention 0 

Pour 30 

Contre 0 

  

 

                           
Fait à Grézet-Cavagnan, le 8 décembre 2025   

 
 
 

La secrétaire de séance      Le Président  
 Catherine BERNARD       Jacques BILIRIT  
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D2025-D06 CONVENTION ENTRE L’OFFICE DE TOURISME VAL DE 
GARONNE ET LE POLE TERRITORIAL VAL DE GARONNE GUYENNE 

GASCOGNE DANS LE CADRE DE L’ANIMATION TOURISTIQUE DU PETR 
POUR L’ANNEE 2026 

 
Annexe : Convention entre l’Office de Tourisme Val de Garonne et le Pôle territorial Val de Garonne 

Guyenne Gascogne - Programme Actions Tourisme et Ingénierie pour l’année 2026 
 

Exposé des motifs 
 
Il est proposé pour 2026 que l’Office de Tourisme du Val de Garonne reste en charge de l’animation et la 
mise en œuvre du plan d’actions touristique afin d’assurer la bonne coordination de la démarche avec 
l’ensemble des Offices de Tourisme. Ce plan d’action touristique sera suivi par la chargée de projets 
Tourisme recrutée par l’Office de Tourisme Val de Garonne pour le compte du Pôle Territorial Val de 
Garonne Guyenne Gascogne. 
 
Il est ainsi proposé d’établir une convention entre l’Office de Tourisme du Val de Garonne et le Pôle 
d’Equilibre Territorial et Rural pour le remboursement des sommes engagées par l’Office de tourisme dans 
le cadre du programme d’actions et de l’ingénierie de l’année 2026.  
 
L’enveloppe prévisionnelle de remboursement en 2026 sera de 87 500 €.  

 
Les membres du Comité syndical sont invités à approuver la délibération suivante,  
 

Le Comité Syndical, 
 
Approuve la convention 2026 entre l’Office de Tourisme du Val de Garonne et le Pôle territorial Val de 

Garonne Guyenne Gascogne pour le remboursement des sommes engagées par l’Office 
de Tourisme Val de Garonne dans le cadre de l’animation touristique du Pôle territorial Val 
de Garonne Guyenne Gascogne - Programme Actions Tourisme et Ingénierie pour l’année 
2026.  

 
Autorise le Président à signer la convention pour le remboursement des sommes engagées par 

l’Office de Tourisme Val de Garonne dans le cadre de l’animation touristique du Pôle 
territorial Val de Garonne Guyenne Gascogne, ci-annexée.  

 
Autorise M. Le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 

délibération, hors compétences déléguées. 
 
 

Résultat du vote                                      
 

Votants 30 

Abstention 0 

Pour 30 

Contre 0 

  

 

                           
Fait à Grézet-Cavagnan, le 8 décembre 2025   

 
La secrétaire de séance      Le Président  
 Catherine BERNARD       Jacques BILIRIT  

 
 
 
 
 
 



 R e g i s t r e  d e s  d é l i b é r a t i o n s  -  C o m i t é  S y n d i c a l  2 0 2 5    60 
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